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Resume / abstract: 

L'intrtxiuction du nouveau media que constitue Internet sc fait progressivement 

dans les bibliotheques municipales. Cette etude propose de faire le bilan de cette 

integration dans les etablissements de la region parisienne, par le biais notamment d'une 

enquete exhaustive. Sont envisagees a la fois la mise a dispositioB pour le public et 

1'utilisation par le personnel. 
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11 est courant de trouver aujourdliui, dans les revues professionnelles ou grand 

public, des articles enthousiastes relatant les experiences de bibliotheques ayant 

introduit Internet dans leurs collections ou de lire sur des listes de diffusion des enquetes 

sur ce theme. Or la mediatisation de ces projcts, menes dans certains equipements, peut 

masquer la realite de la situation dans Vensemble des bibliotheques municipales. En 

effet» les etablissements dans lesquels Intemet ne fait pas partie des priorites ne font pas 

1'objet d'articles, ne repondent pas aux enquetes. Ce travail a pour objectif de faire un 

bilan de iintegration d'lnternet dans toutes les bibliotheques d'un ensemble defini, sans 

ecarter les experiences modestes et les diflicultes rencontrees dans les etablissements 

qui ne sont pas le cadre de grands projets dans ce domaine. Le but de cette etude est 

donc de proposer une vue d'ensemble de la situation actuelle, dans les bibliotheques 

municipales, et non de se baser sur les etablissements les plus avances en matiere 

d'Internet. 

A l'origine de ce travail, se trouve la reflexion de la direction de la bibliotheque 

municipale de Nanterre vis-a-vis de Fintroduction d'lnternet dans ietablissement. Ce 

projet amene 1'equipe a s'interroger sur les pratiques et les utilisations du reseau dans 

des bibliotheques similaires. Cest donc a Voccasion de cette reflexion qu'est nee 1'idee 

de faire un bilan de Vintegration d'Intemet, une etude generale portant sur un ensemble 

defini d'etablissements. Le cadre choisi a ete VUe-de-France (hors Paris) pour permettre 

d'avoir un corpus homogene de bibliotheques d'une certaine taille qui devaient toutes 

etre contact6es. L'exhaustivite de cette etude rcpresente en effet Vun des aspects 

essentiels de Venquete et constitue une dimension importante de son originalite. 

Les resultats de ce travail sont presentes dans ce document. Un etat des lieux est 

d'abord etabli, sur le sujet de la mise a disposition dlntemet pour le public et de son 

utilisation par le personnel dans les bibliotheques municipales de la region parisienne : 

il presente les modalites de Venquete et les principaux resultats obtenus. Par la suite, 

Vintegration du reseau dans les etablissements est detaillee du point de vue du public, du 
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personnel et de la bibliotheque comme productrice d'informations par le biais des sites 

Web. Enfin, sont envisages les problemes intellectuels ou concrets qui se posent aux 

equipes qui decident de 1'introduction d'Internet dans leur bibliotheque et les solutions 

qui ont pu etre trouvees. 
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PREMIERE PARTIE. UUTILISATION D'INTERNET EN 

BIBLIOTHEQUE ; UN ETAT DES LIEUX 

La premiere etape de cette etude a consiste en la mise en oeuvre d'une enquete 

portant sur une cinquantaine de biblio&eques de la region parisieraie pour etablir un 

« etat des lieux » de 1'utilisation dlnternet dans ces etablissements. 

A, M6thodoIogie de Fenquete 

Avant d'evoquer de maniere globale les resultats obtenus par cette etude, il est 

necessaire de preciser les objectifs vises et la methode choisie. 

1. D6finition de 1'objectif 

Comme il a ete dit precedemment, Fobjectif de ce travail n'est pas de faire une 

enieme enquete sur ce que les bibliotheques les plus novatrices proposent en matiere 

d'Intemet, mais plutot d'etablir un bilan de rintegration de ce mode de communication 

et d'information au sein des etablissements. En effet, en dehors des grands projets 

comme ceux menes a Blois ou a Valenciennes, il existe peu de recensements complets 

de 1'utilisation dlntemet en bibliotheque municipale. Face a cette interrogation, on peut 

trouver deux types de donnees, correspondant a deux categori.es d'etudes. 

Premierement, ont etc menees ces derniers temps des enquetes sans corpus de 

reference (un ensemble defini) et qui se basent sur les reponses de certains 

etablissements seulement. De tels travaux ont ete men6s ponctuellement sur Intemet, 

notamment par le biais de la liste de difTusion « Biblio-fr». Ils permettent d'identifier 

certaines tendances de la mise a disposition de postes pour le public, par exemple, de 

faire connaitre les experiences d'etablissements precis, mais ne rendent pas compte de la 

realite dans un ensemble de bibliotheques, puisque seules les equipes qui se sentent 

concemees par 1'etude repondent. On peut penser a ce sujct aux enquetes menees par 
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rAssociation pour le Developpement des Documents Numeriques en Bibliotheque 

(ADDNB)1, par 1'Association des Directeurs de Bibliotheques Departementales de PrSt 

(ADBDP)2 ou par des bibliotheques mteressees3. 

Deuxiemement, il est possible de se referer aux recensements exhaustifs menes 

par la Direction du Livre et de la Lecture (DLL), comme l*etude IJequipement 
informatique des bibliotheques municipaJes et departementales : evaluation 1998\ 

Dans ce cas, tous les etablissements sont interroges et les donnees sont exhaustives mais 

generales : seulement quatne pages de ce document concernent 1'utilisation d'Internet 

pour 1'annec 985. 

L'etude proposee ici correspond a une etape intermediaire, se basant sur un 

ensemble defini et coherent de bibliotheques pour lesquelles on observe de maniere 

detaillee Vutilisation du rcseau Intemet, c'est-a-dire les modalites de la mise 

a disposition pour le public et les pratiques du personnel. 

Par consequent, la methode utilisee pour mener cette ctude devait etre adaptee 

aux objectifs, c'est-a-dire s'adresser au plus grand nombre possibie d'etablissements, 

sans mettre a I 'ecart ceux pour lesquels le developpement des nouvelles technologies 

n'est pas une priorite. Pour cette raison, 1'idee d'une enquete mcnee par courriers 

postaux ou electroniques etait exclue: les reponses sont en effet dans ce cas 

generalement subordonnees a rimplication de la bibliothdque et de son personnel dans 

\ ¥oir, sur les archives de « Biblio-fr » (pour les references de ce site, voir la bibliographie), le message 
de Joelle leziersti (ADDNB) date du 16 juin 1999: "Multimedia en bibliotheque : resultat de l'enquete 
menee par l'ADDNBn. 
2. Voir le site de 1'ADBDP : http://www.adbdp.asso.fr/outils/ntie/accinter.htm (pour les references de ce 
site, voir la bibliographie). 
3. Voir, sur les archives de « Biblio-fr » (pour les references de ce site, voir la bibliographie), les messages 
de Marie-Dominique Dehe (CRDP du l.imousin) date du 6 septembre 1999 : "Resultats enquete : Inet en 
bibliotheque" et de Stephanie Duval (bibliotheque de Petit Quevilly) date du 28 septembre 1999 : 
"Syntheses : Interaet en bibliotheque". 
4. DIRECTION DU LIVRE ET DE LA LECTURE / MINISTERE DE LA CULTURE, L 'iquipemeni 
informeMique des biblkMheques mmnicipales et departementales: evaiuation 1998 [en ligne] (pour les 
references de ce site, voir la bibliographie). 
5Jbid, p. 37 a 39 et 48. 
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le domaine, I/interrogation systematique par telephone a donc semble preferable car 

elle permettait d'obtenir un recensement exhaustif tout en autorisant le questionnement 

et la discussion. 

A propos du cadre de 1'enquete, il etait entendu que celle-ci concernerait les 

bibliotheques municipales (ou relevant d'organismes inter-communaux) car ces 

etablissements constituent un ensemble coherent d'organismes soumis aux memes regles 

de fonctionnement et visant des publics larges. II restait a definir les criteres de selection 

des etablissements : il n'etait pas envisageable d'interroger de manierc systematique 

a un echelon national. Par consequent, il a cte decide de restreindre le champ d'action 

aux bibliotheques des villes ou des syndicaLs d'agglomeration nouvelle de plus de 

40 000 habitants de l'Ile-de-France, hors Paris, (c*est-a-dire des deparlements de la 

Seine-et-Mame, des Yvelines, de lEssonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-

Denis, du Val-de-Marne et du VaWOise). 

Le premier critere (les villes de plus de 40 000 habitants) est d'ordre quantitatif. 

Lc nombre d'habitants a ete retenu comme critere principal car il permettait de donner 

une appreciation de la taille de la bibliotbeque. Bien sur Vimportance de Fetablissement 

n'est pas determmee uniquement par la tailie de ia ville: exception faite des aspects 

non-quantifiables (le poids de 1'equipement dans la vie culturelle de la commune, le 

dynamisme de Fequipe...), le nombre de documcnts, d'inscrits ou d'etablissements 

constituant le reseau des bibliotheques de la municipalit6 sont des criteres interessants. 

Cependant, la taille de la ville est un chifTre facile a obtenir, fiable et couramment 

utilise, qui permet une base de reflexion sure. La restriction aux municipalites de plus de 

40 000 habitants etait egalement un moyen concret de limiter le champ d'action tout en 

conservant un eventail large d'equipements differents. 

Le second critere (la region parisienne) est d'ordre geographique: une telle 

restriction permet d'atteindre des etablissements relativement homogenes dans leurs 

preoccupations et leurs missions. En effet, la proximite de la ville de Paris et de ses 

'bibliotheques d'echelon national modifie la composition du public et ses attentes : les 
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lecteurs d'une ville de province de 50 000 habitants n'ont probablement pas les memes 

demandes que ceux d'une municipalite de merne taille situee en proche banlieue, parce 

que Foffre documerrtaire ou technologique comme la mobilite des personnes difierent. 

La ville de Paris n'a pas #e inciuse dans le corpus de l'enquete a cause du statut 

specifique de ses bibliotheques et du nombre d'etablissements specialises qu'elle 

accueille. L'attraction exercee par la capitale et sa placc a part auraient ete de natune 

a fausser les chiffres de cette etude. 

Les etablissements a etudier etarrt defmis, 1'etude pouvait avoir lieu, se basant 

sur les donnees (coordonnees des bibliotheques, taille de la ville, composition des 

collections) fournies par la Direction du Livre et de la Lecture pour Fannee 19986: 

cinquante-deux bibliotheques corrcspondaient aux criteres choisis et pouvaient etre 

contactees7 

2. Realisation de 1'enquete et des visites 

L'intearrogation des etablissements par tiephotie a eu lieu entrc le 28 septembre 

et le 7 octobre 99 L'entretien passe d'abord par une phase prealable d'identification du 

referent en matiere dlnternet, quelle que soit la place du reseau dans la bibliotheque. 

A ce moment, la difficulte reside dans l'identification d'un referent pour les 

etablissements qui ne s'interessent pas aux nouvelles technologies. Dans ce cas precis, il 

est difficile d'avoir un correspondant informe car, par reflexe, estimant que la politique 

de la bibhotheque n'est pas novatrice dans le domaine, le premier interlocuteur a 

tendance a vouloir clore rapidement la discussion. 

Une fois la personne contactee, 1'entretien se deroule a partir d'un questionnaire 

commun8 qui porte sur rutilisation d*Internet par le public, par le personnel, sur 

1'environnement de la bibliotheque et sur les evolutions envisagees. Ce document a ete 

6. DZRECTION DU LIVRE ET DE LA LECTURE / MIMSTERE DE LA COLTURE, Adresses des 
MWiolketptespubtiques: bibliotheques dipartememtal.es de prii, biblioiheques aamicipales. 18e edition 
Paris: IMUL, 1998. 
7. Les noms de ces cinquante-deux etablissements sont donnes dans 1'annexe 2, p 111 et IV. 
8. C-c questionnaire est reproduit dans 1'annexe 1, p II 
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elabore potff couvrir 1'ensemble des aspects de iintegration du reseau dans la 

bibliotheque, sous difTerents points de vue (aspect materiel, organisationnel, dimension 

ethique, influence des partenaires exterieurs...). 11 a ete con^u de maniere a recueillir le 

maximum d'infonnations exploitables sur le plan qualitatif plus que quantitatif. 

Cependant» quand les donnees recueillies s'y pretaient, certaines questions ont fait Vobjet 

d'une utilisation statistique et sont presentees sous la forme de pourcentages utilises au 

cours de 1'analysc. 

Par la suite, il s'est avere interessant de rencontrer quelques-uns des referents qui 

avaient ete contactes par telephone pour preciser certains points et apprehender de 

maniere plus concr&e Vutilisation du reseau. Pour ces visites, ont ete choisis les 

etablissements qui avaient une bonne experieixx; de Vintegration dlnternet dans leur 

fonctionnement et qui avaient mene une experience originale. 11 pouvait s'agir de 

bibliotheques qui font partie du corpus de base de Venquete ou bien tfetablissements qui 

se trouvent dans des villes de moins de 40 000 habitants. Les bibliotheques municipales 

d'lssy-les-Moulineaux et d'Antony (parmi les etablissements faisant partie de Venquete), 

de Fresnes et de Tremblay-en-France (hors enquete) ont donc 6te choisies en fonction 

de leurs divers modes d'utilisation du reseau. A cette liste, on peut ajouter la 

bibliotheque municipale de Nanterre, dtablissement de rattachement lors du stage, ou 

Internet est accessible uniquement pour le personnel. Par ailleurs, ont ete visitcs les sites 

"Saint-Martin" et "Les Chenes" des bibliotheques universitaires de Cergy-Pontoise ainsi 

que V "American Library of Paris" (rattachee a VlJniversite Americaine de Paris). .Les 

acces a Internet dans ces derniers etablissements ont ete examines selon les 

opportunites, a titre indicatif (il ne s'agit en effet pas de bibliotheques municipales), 

pour avoir egalement un regard sur des bibliotheques universitaires et specialisees. 

B. Les resultats obtenas : unc approche globale 

Des referents en matiere de nouvelles technologies ou d'informatique ont ete 

contactes par telephone dans les cinquante-deux bibliotheques et interroges sur la 

politique de leur etablissement vis-a-vis d*Interaet: les resultats obtenus seront evoques 

ici de maniere globale, avant d'etre detailles dans la partie suivante, pour les 
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bibliothequ.es equipees dlntemet. Les resullats pouvant faire 1'objet d'une exploitation 

chifTree sont recapitules en aimexe sous la forme de tableaux et graphiques. Au fur et a 

mesure de 1'analyse dans les pages suivantes, une note de renvoi signalera la necessite 

de se referer a ces schemas. Par ailleurs, les questions complexes ont fait 1'objet d'une 

etude qualitative incluse dans ce document. 

Tous les etablissements ont pu etre contactes ct ont repondu, au moins de 

maniere succincte, a 1'enquete. 11 est necessaire de preciser que les questions ont ete 

posees de la meme maniere aux differents interlocuteurs : il s'agissait de questions 

ouvertes sans propositions de reponses. Pour les ctablissements disposant d'un acces 

a Internet, toutes les questions etaient posees ; pour les autres, seule la demiere partie 

concernant l'environnement et les evolutions faisait 1'objet de la conversation. 

Comme pour toute enquete, il est difTicile de faire la part entre les reponses 

franches des personnes interrogees et les reponses «convenues», c'est-a-dire 

influencees par Fimage positive que Vinterlocuteur veut donner. Cependant, pow cette 

etude, un soin particulier a ete porte a cet aspect. En effet, quelle que soit 1'utilisation 

dlnternet dans la bibliotheque, les questions etaient suftlsamment precises pour 

permettre a Venqueteur de faire la distinction entre la realite et 1'image que le 

biblioftecaire pouvait vouloir donner. Ainsi, concernant les prqjets des etablissements, 

seuls ont ete pris en compte ceux qui semblaieHt precis et fonnalises ; les projets vagues 

et les souhaits ne constituent pas en effet des bases suffisamment fiables pour Venquete. 

1. Le taux d'6quipement 

Parmi les etablissements interroges, dix-sept disposent d'un acces a Internet (en 

inteme ou pour lc public)9. Cela represente un taux d'equipement de 33%. Cependant, 

dans les trente-cinq autres bibliotheques, iintegration dlntemet dans le fonctionnemoit 

de 1'etablissement n'est pas exclue. Amsi Internet fait 1'objet d'un projet formalise et 

devant voir le jour a court terme dans quatre etablissements (SAN (Syndicat 

9 Voir 1'annexe 3 : *Les aeces a Internet dans 1'etablissement", tableau et graphique B (p. VII), ainsi que 
1'annexe 2 (p. III el IV), qui donne la liste de ces bibliotheques 
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d'Agglomeration Nouvelle) de Cergy-Pontoise, Corbeilles-Essonnes, Fontenay-sous-

Bois et Neuilly-sur-Seine)10.11 est necessaire de tenir compte de ces quatre projets dans 

le depouillemerrt des donnees, cependant il n'est pas possible de savoir si des 

connexions Interaet seront reellement etablies pour ces bibliotheques avant la fin de 

l*atitiee 2 000 et si toutes les evotarions envisagees seront veritablement mises en 

«uwe. 

11 est interessant de comparer ce taux d'equipement pour la region parisienne au 

taux national. La Direction du Livre et de la Lecture a publie en octobre 99 sur Internet 

les resultats de son evaluation sur cette question pour 1'annee 199811. Selon cette source, 

sur les bibliotheques des 112 villes de plus de 50 000 habitants recensees au niveau 

national, vingt-sept ofTrent au public un acces a lnternet: cela correspond a un taux 

d'6quipement de 24%'2. Pour etre comparables, les donnees recueillies par notre 

enquete sur la region parisienne doivent etre rapportees aux seules villes de plus de 

50 000 habitants et aux acces a Internet pour le public : on obtient avec de telles 

restrictions un taux de 17%°. Si l'on poursuit cette comparaisoii sur le plan des tarifs, 

toujours selon la DLL, parmi les biblioAeques qui proposent un acces au rescau 

mondial, 30% forrt payer ce service. En region parisienne, seulement 20% des 

etablissements demandent une contribution financiere. Par consequent, il apparatt que le 

taux d'equipement, en matiere d'lnternet, en Ile-de-France est largement inferieur a la 

moyenne nationale mais la politique tarifaire y est motns contraignante. Ces deux 

chifTres peuvent certainement s'expliquer par 1'offre et la demande en matiere 

d'Internet. La pression du public est probablement moins forte en region parisienne car 

les lecteurs ont plus de possibilites d'avoir acces au reseau. Par ailleurs, on peut 

egalement penser que, dans des villes de taille egale, les bibliothdques d'Ile-de-France 

et de province n'ont pas la meme importance dans 1'ofTre culturelle 

10 Comme il a ete dit precedemment, ne sont pas mentionnees ici les blbliotheques qui projettent 
d'introduire Intemel dans leur fonctionnement, sans echeance precisc ni modalites determinees. 
n. DLL / MINISTERE DE LA OJLTtlRE, L 'equifxrmnt ittformatique des bibliotheques mtmicipales et 
dejMxrtemenuiles: evaluatkm 1998 fen tigne] (pour les references de ce site, voir la bibliographie) 
12 Ibui, p. 38 
13. Sur les vingt-neuf bibliotheques des villes de plus de 50 000 habitants, cinq proposent au public au 
moins un poste Internet. 
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Globalement, que ce soit en region parisienne ou sur le plan national, le taux 

d'equipement apparait faible pour des villes de cette importance : le reseau est peu 

integre a VofTre des bibliotheques, contrairement a ce que pourrait faire croire la 

mediatisation sur le sujet des nouvelles technologies. 

2. La place d'Internet et le positionnement de 

FetaMissement 

L'integration d'Internet dans le fonctionnement d'une bibliotheque municipale 

n'est pas neutre. En efTet, cct outil nouveau est charge de connotations positives ou 

rtegatives : la bibliotheque qui propose des acces a Internet pour son public, qui integre 

les nouvelles technologies dans ses collections, peut etre considiree comme un 

etablissement novateur et Mneficier d'une image valorisante. Ce fut le cas, 11 y a 

quelques annees, pour Issy-les-Moulineaux et c'est la situation actuelle de vitles comme 

Fresnes ou Tremblay-en-Frattce qui n'ont pas des chifTres de population tres 

importants14 mais ont mis en place un systeme novateur en matiere d'Memet, Ces 

bibliotheques disposent aJors d'une certaine image aupres du public, de leurs confreres 

bibliothecaires (qui viennent souvent visiter le site, a Fresnes comme a Tremblay) et des 

elus de leurs municipalites. Au contraire, dans certaines bibliotheques, on sent une 

mefiance vis-a-vis du bouleversement que representent Internet et les innovations 

technologiques en general. 

Des la conversation que constitue Venquetc telephonique, transparait le 

positionnement de Fetablissement et de son equipe vis-a-vis des nouvelles technologies. 

Dans les bibliotheques qui ne proposent pas d'acces a Intemet, le contact est souvent 

ditTicile : 1'interlocuteur, surtout s'il n'est pas familier du reseau, fait parfois preuve de 

mefiance et a tendance a abreger la discussion, remettant en cause le priBcipe de ce 

recensement qui se veut exhaustif15. Au contraire, dans les equipements ou les nouvelles 

14. Respectivement 27 000 el 31 000 habitants, c'est-a-dire moins que le seuil fixe pour !'enquete 
15. II est neeessaire de rappeler que pour les etablissements qui ne sont pas connectes 4 Internet, le 
questionnaire prevoyait de determiner les raisons de cette situation, Venvironnement technologique de la 
bibliotheque et les evolutions envisagees (voir 1'annexe 1, p II: demiere partie du questionnaire). 
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technologies sont bien integrees (materiel recent et eii nombre suffisant, personnel 

forme.. les bibliothecaires sont valorises par cette avance technologique: le 

positionnement vis-a-vis dlnternet est alors different16. 

A ce sujet, la fonction de la personne identifiee comme referent en matiere de 

nouvelles technologies dans la bibliotheque est egalement revelatrice. Dans les 

etablissements impliques dans les nouvelles technologies, contrairement a ce que 1'on 

pourrait penser, le referent dans le domaine ne fait pas toujours partie de la direction. 

Cette jxrsonne peut etre soit un emploi-jeune (comme a Antony), soit un bibliothecaire 

ou un responsablc informatique (a Boulogne-Billancourt, Evry), soit le directeur 
17 (a Argenteuil) , mais tous ces professionnels ont en commun une identification 

marquee dans la bibliotheque. Cependant, il est necessaire de garder a Vesprit la 

difference qu'il peut y avoir entre la personne qui definit les priorites et celle qui met en 

oeuvre la politique etablie. Ces deux fonctions peuvent etre reparties entre deux 

individus ou etre endossees par un seul membre du personnel. La detinition de referent 

trouve 1a sa limite puisqu'il est parfois delicat de savoir quelles sont les attributions 

exactes de la personne qui a repondu a 1'enquete. 

Dans les etablissement qui ne sont pas connectes alntemet, il est difTicile 

d'obtenir un interlocuteur puisque, bien sur, lcs attributions ne sont pas defmies; dans 

ce cas, c'est souvent le directeur qui peut repondre aux questions de 1'enquete. Cette 

repartition des roles vis-a-vis des nouvelles technologies est signiicative : 1'absence de 

referent dans la bibliotheque signifie qu'il y a peu de chances pour qu'un projet voie le 

jour a court terme, a moins que 1'impulsion ne soit donnee par 1'autorite de tutelle. 

M. Sur ce sujet, voir l'article de Fabrice Forest, Philippe Mallein et Jacques Panisset, « Profils d'usage et 
significations d'usage des sites documentaires sur Internet : J'exemple de Redoc et de Redost », Bulletin 
des Biblioiheques de Framce, 1999, t 44, n°5, p. 52-58. 
17 Voir Pannexe 3 : "Les referents en matiere d'lnternet", tableau et graphique A (p. VI) 
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3. Les projets 

Hors des dix-sept etablissements du corpus de 1'enquete qui ont un acces 

a Intemet, quatre autres bibliotheques projettent de se eonnecter au reseau 

prochainement (SAN de Cergy-Pontoise, Corbeil-Essonnes» Fontenay-sous-Bois et 

Neuilly-sur-Seine). Par ailleurs, quatre bibliotheques qui ont deja une connexion pour le 

personnel envisagent de mettre des postes a la disposition des lecteurs (Cergy, Epinay-

sur-Seine, Ivry-sur-Seine, Rueil-Malmaison)18. Ces projets sont interessants car ils 

prefigurent les utilisations dlnternet dans les bibliotheques pour les prochaines annees. 

Sur ces huit sites, sept ont pour projet de rendre Intemet accessible aux lecteurs. 

Pour certams, cela se fera par le biais de la creation d'un « espace multimedia » ou par 

rintcgration directement dans les salles (en secteur «adultes» ou «jeunesse »). 

Generalement (c'est-i-dire pour six sites sur sept), la consultation sera gratuite : il s'agit 

meme d'un point important que veulent defendre les bibliothecaires. La tendance serait 

donc au maintien de la gratuite, deja largement majoritaire en Zle-de-France. Du point 

de vue de 1'oifre documentaire, beaucoup de responsables sont tentes par le bridage19 

(a la bibliotheque municipale de Cergy par exemple) ou par la proposition d'une 

selection de sites et de moteurs de recherche (a Epmay-sur-Seme, a Rueil-Malmaison, 

au SAN de Cergy-Pontoise). Cela signiie que les biblioftecaires envisagent de plus en 

plus de ne pas proposer simplement un acces libre a Intemet: les professionnels 

s'approprient cet objet, le connaissent mieux et tentent de lui appliquer la meme 

demarche selective que pour les autres supports. En effet, par le biais des signets ou des 

ateliers d'aide a la recherche documentaire, les bibliothecaires peuvent a nouveau 

exercer leur fonction de filtre et d'assistance dans la recherche d'infonnations. 

Pour les quatre bibliotheques qui ne sont pour 1'instant pas du tout equipees 

d'Internet mais qui ont un projet defini, il est intdressant de constater que, generalement 

(c'est-a-dire pour trois sites), ll existe deja dans la ville des possibilites d'avoir acces au 

reseau dans des etablissements publics : cybercafe ou cyber-espace (municipal ou d'une 

ls, Voir 1'annexe 2 (p. III et IV) 
19 Le bridage est le fait de ne permeltre l'acces qu'a certain.es parties du Web en selectionnant les sites 
consultes ou en interdisant l'acces a d'autres. 
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societe privee) Cela signifie donc que iobjectif de la bibliotheque n'est pas d'oifrir un 

simple acces aux informations electroniques : cette opportunite existe deja dans la ville. 

Les equipes de ces etablissements desirent donc, en proposant Intemet, apporter une 

valeur ajoutee liee aux vocations de la bibliotheque. Cette dimension est confirmee par 

la volonte de mettre en place des selections de sites sur les postes accessibles au public, 

comme nous 1'avons vu precedemment. Intemet est donc integre aux collections de la 

bibliotheque et a ses missions : dans ccs projets, il est simplement envisage comme un 

outil documentaire comme les autres, avec des modalites de consultation specifiques 

a son support physique. 

11 peut etre interessant, par ailleurs, d'envisager dans le detail quelques projets 

concernant Intemet, pour definir de maniere plus nette les tendances des bibliotheques 

dans ce domaine. 

Ainsi, a Issy-les-Moulineaux, la bibliotheque, souvent coisideree comme une 

reference en matiere d'utilisation des nouvelles technologies, est en cours de 

reinformatisation. Ces changements sont 1'occasion, pour 1'equipe, de revoir les acccs 

a Internet et iorganisation de la logitheque. Le projet (qui devrait voir le jour dans les 

premiers mois de Vannee 2 000) prevoit d'integrer tous les acces (au traitement de texte, 

a Internet, aux CD-ROM...) sur des postes polyvalents et egalement d'augmenter le parc 

d'ordinateurs permettant la consultation d'Intemet, Ces deux evolutions ont pour objectif 

de diminuer les demarches et le temps d'attente pour les lecteurs, ainsi que d'encourager 

la recherehe documentaire. Six postes supplementaires devraient etre installes en secteur 

"adultes", en meme temps que des acces ponctuels et specialises pourraient etre crees en 

secteurs "jeunesse" et "musique". Ici, le choix a donc ete fait de ne pas dedier les postes 

a un seul usage afin d'offrir un outil complet pour le lecteur, permettant Vacces a tous les 

types de ressources. 

A Rueil-Malmaison, deux postes devraient etre mis a disposition du public, dont 

un dans la section "jeunesse". Dans ce cas, les ordinateurs sont dedies principalement 

a un usage : la consultation dTntemet, mais Vutilisation de CD-ROM encvclopediques 

est egalement prevue sur ces postes. Une selection de sites sera proposee sous la forme 
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d'onglets et le systeme Discobole assurera la securite du poste (acces au disque dur 

interdit, de meme que 1'utilisation de disquettes). 1,'equipe de la bibliotheque revendique 

donc le role de filtre et de guide concernant Internet, comme pour les livres et les 

revues: elle ne propose pas simplement un acces au reseau mais tente de canaliser et 

d'organiser 1'offre sur Intemet. 

A la bibliotheque municipale de Cergy (site de fHorloge), la reinformatisation 

est egalement Foccasion d'une reflexion sur 1'offre en matiere dlntemet, La direction de 

Vetablissement envisage ici un acces au reseau par le biais du catalogue, en proposant 

uniquement la consultation d'une selection de sites, a la maniere du systeme mis en 

place a Fresnes. La navigation serait alors bridee et la demarche entreprise a Rueil-

Malmaison serait renforcee par un contrdle tres strict des acces. 

Ces trois exemples de projets montrent bien la diversite des experiences et des 

options dans lesquelies les bibliotheques s'engagent aujourd'hui vis-a-vis dlnternet: ces 

equipes n'ont manifestement pas la meme perception du reseau ni la meme conception 

de leur metier. Pourtant, cette richesse permet d'explorer differentes voies d'acces 

a internet, d'alimenter la reflexion sur le rdle des bibliotheques face a ce nouveau media, 

de mener des expdriences concretes qui peuvent profiter a 1'ensemble de la profession. 

C. INe pas avoir d'acces a Internet: choix oa lacane? 

Parmi les bibliotheques interrogees, trente-cinq (sur cinquante-deux) n'ont pas de 

connexion Internet, ce qui represente un taux de 67 % : il s'agit donc d'une importante 

majorite20. L'objectif de ce travail etant de prendre en compte egalement les 

etablissements qui ne disposent pas d'un acces a Internet, 1'enquete s'adressait aussi a ces 

bibliotheques. Cependant, dans ces equipements, les interlocuteurs sont souvent 

reticents a parler de ce sujet et il est difficile d'obtenir des informations sur les raisons 

de cette absence : est-ce considere par Vequipe de la bibliotMque comme une lacune 

a laquelle il faudrait remedier ou comme un choix delibere ? En efTet, il est tout a fait 

legitiine de ne pas considerer les nouvelles technologies comme une priorite dans son 

20 Voir iannexe 3 : "Les acces a Internet dans 1'etablissemettt"» tableau ct graphique B (p. VII). 
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etablissement et de privilegier d'autres orientations comme fanimation, 1'accueil du 

public ou la mise en valeur des collections. Cependant, 1'absence de mise a disposition 

d'Internet est rarement revendiquee comme une decision. 

1. I/origine de cette absence 

Pour ces trente-cinq bibliotheques, le qucstionnaire pnfrvoyait neanmoins des 

questions sur 1'environnement de 1'etablissement et les 6volutions prevues. Ainsi, les 

raisons de 1'absence de 1'integration d'Internet devaient etre explicitees en specifiant quel 

organisme etait a forigine de cette situation : la bibliotheque ou son autorite de tutelle. 

Sur ce sujet, et comme on pouvait s'y attendre, les reponses sont parfois evasives mais, 

globalement, il apparait que 31 % des interlocuteurs ont presente 1'absence d'lnternet 

comme une carence de la municipalite, malgre les demandes des bibliothecaires ; au 

contraire, 40 % des personnes inteirogees ont suggere la resistance du personnel 

a 1'introduction de ce media, parfois malgre la politique incitative de la ville2'. Pour 

20 % des referents, la tutelle et la bibliotheque s'accordent totalement sur la question 

(soit dans le scns de la necessite du recours a Intemet, soit dans celui de 1'abstcrrtion). 

Enfm, 9 % des etablissements n'etant pas informatises, ce media leur apparait comme 

lointain et ne correspondant pas a leur situation. 

Par consequent, il apparait qu'environ la moitie des bibliotheques ne disposant 

pas d'lEtemet22 souhaiteraient etre connectees. Cela represente un pourcentage assez 

faible, surtout si I'on considere 1'influence que peut avoir 1'image de 1'enqueteur et la 

represeiitatioB positive que les personnels veulent domer de leur etablissement. IJne 

petite moitie de ces equipes ne serait donc pas defavorable a 1'integration du reseau dans 

leur bibliotheque. Dans ce cas, on peut se demander quels sont les obstacles a cette 
realisation. 

21. Voir 1'annexe 3 : "Les raisons de 1'absence d'Intemet dans les 6tablissements", tableau et graphique C 
(p. vni). 
2 . Cest-a-dire 31 % d'etablissements regrettant de ne pas avoir Internet ct revendiquant la volonte d'y 
rcmedier et 14 % d'etablissements en accord avec leur totelle pour projeter une integration dlntemet 
a plus ou moins long terme dans leurs collections (pour ne pas mettre en cau.se la lisibilite des graphiques, 
cctte demiere information n'apparalt pas sur les schemas C presentes dans 1'annexe 3 : "Les raisons de 
l'absence d'lntemet dans les etablissements"). 
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2, Les obstacles 

Face a la volonte de 1'equipe de la bibliothecpe, les obstacles invoques le plus 

souvent par les personnes interrogees sont d'ordre financier : les expressions de 

"restrictions budgetaires" ou d' "imperatifs budgetaires" ont ainsi ete employees. 11 est 

certain que les bibliotheques municipales constatent souvent le gel de leur budget 

propre; cependant, cet argument ne semble pas solide quand on pense qu'un poste 

informatique 6qui.pe et un abonnement a un foumisseur d'acces sufilsent pour un 

premier contact du personnel avec Intemet. L'invocation des probtemes budgetaires 

apparait donc plutot comme un refuge detriere lequel s'abritent les equipes qui n'ont pas 

encore reflechi a la question, qui ont une perception negative du reseau, ou bien comme 

une meconnaissance des realitcs. 

Finalement, parmi les bibliotheques qui ne sont pas equipees, rares sont donc 

celles qui presentent ce fait comme un choix delibere. En realite, il semble que la 

reflexion sur ce sujet manque dans les etablissements : 1'absence d'integration du reseau 

semble souvcnt etre le resultat non d'une decision mais d'une poursuite des habitudes de 

ietabtissement. Par ailleurs, la mefiance vis-a-vis de cette innovation technologique 

peut egalement avoir une influence sur les profcssionnels : 1'attachement au support 

papier et aux procedures traditionnelles, la remise en cause du role du bibliothecaire 

vehiculee par ce reseau parfois presente comme "la plus grande bibliotheque du monde" 

peuvent alimenter la reserve de certains vis-a-vis d'Intemet. On peut tout a fait 

comprendre ces craintes mais egalement regretter le manque d'information et de 

reflexion au sein de chaque bibliotheque sur un phenomene qui touche de pres au 

monde de rinformation, de la culture et du loisir. 
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DEDXIEME PARTIE. LES MODALITES DE CETTE UTILISATION 

PAM LE PUBLIC ET PAR LE PERSONNEL 

Apres avoir evoque de maniere generaJe les rdsultats de 1'enquete, il est 

necessaire de les analyser plus en detail pour determjner, concernant principalement les 

dix-sept bibliotheques ayant un acces au reseau, les modalites de cette utilisation. Les 

visites et les rencontres avec les professiomels s'ajoutent bien sur a cette reflexion pour 

preciser de mamere concrete la place d'Internet pour les differents acteurs des 
bfbliotheqties, 

Les statistiques et chiflfres donnes dans cette partie concement exclusivement les 

bibliotheques interrogees dans le cadre de 1'enquete23 (et, parmi elles» generalement les 

bibliotheques equipees d'lnternet). Cependant, les experiences interessantes mertees 

a Fresnes et a Tremblay-eii-France, villes hors enquete, seront egalement 

ponctuellement cvoquees, sclon les sujets 

A. L'offre pour le public 

Seuleinent sept des dix-sept bibliotheques possedant des connexions a Intemet 

ofifrent un acces au public (Antony, Creteil, Evry, Issy-les-Moulineaux, Montreuil, 

Saint-Denis, Vincennes)24. Cela represente un pourcentage bas, surtout si on le rapporte 

au total des etablissements constituant le corpus de base de 1'enquete (13%). Sur ces sept 

sites, quatre proposent un poste, les trois autres (Cr6teil, Issy-les-Moulineaux et 

Montreuil) oflrant deux ou trois ordinateurs connectes25. De tels chiffres montrent bien 

qu'Internet est loin de faire partie de 1'ofTre de base dans une bibliotheque municipale. 

23 C'est-a-dire celles des villes de plus de 40 000 habitants de la region piarisienne. 
. Voir 1'annexe 3 : "La mise a disposition pour le public", tableau et graphique D (p. IX) 

25. Voir iannexe 2 (p. III et IV). 



1, Les logiciels 

Pour les systemes effectivement mis en plaee dans les bibliotib&ques re|Krto:iiees 

par 1'enquete, les logiciels permettant 1'acces a Intemet sont souvent les navigateurs 

classiques, Intemet Explorer ou Netscape Navigator. Au contraire, a Fresnes, le systeme 

de connexion a Intemet est controle par Discobole qui propose une interface specifique 

et gere les acces. A Tremblay-en-France, la bibliotheque est equipee du produit 

Archimed Internet Explorer (AIE) qui offre une navigation securisee. 

Pour la securite des postes, il est utile de mettre cn place des materiels 

specifiques comme un fire-wall, pour filtrer les virus apportes par la messagerie, ou un 

logiciel anti-virus pour les disquettes qui viennent de iexterieur. 

2. Les conditions d'utilisation 

Concernant les conditions materielles d'utilisation d'1'ntemet, on remarque que 

les postes de consultation sont souvent situes parmi les collections, meme si un espace 

identifie est menage par la signaletique, comme c'est le cas a Issy-Ies-Moulineaux. 

A Creteil, la situation est un peu difierente car les postes informatiques sont localises 

dans une bibliotheque de quartier specialisee dans le multimedia. 

Exception faite dEvry (et de Montreuil pour l'un des trois postes), toutes les 

bibliotheques ont mis en place un systeme de reservation. Celui-ci permet a la fois de 

reguler les temps de consultation et d'identifier les utilisateurs pour lesquels Vanonymat 

peut apparaitre comme un environnement propice a Vimpunite. Ce systeme est gere par 

le personnel en saJIe : il s'agit generalement d'un cahier ou les lecteurs peuvent venir 

s'inscrire pour une duree d'une heure (une demi-heure a Montreuil). Le nombre de 

seances permises par lecteur et par semaine est souvent limite. L'option choisie par les 

personnels de Creteil est differente puisque ceux-ci autorisent une seance cfune heure 

gratuite par semaine, au-dela de laquelle les consultations devienrtent payantes (dix 

francs Vheure). Cest une formule intermediaire entre la gratuite totale pratiquee par la 

majorite des dtablissements et la politique tarifaire mise en place a Arrtony (vingt francs 
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Vheure) ou envisagee a Vincennes. Dans cette demiere bibliotheque, de mars 

a novembre 99, des formations individuelles a interaet ont ete dispensees par un emploi-

jeune sur le poste destine au public : 1'utilisation libre rfetait pas autorisee. Par la suite, 

un systeme ditTerent devrait etre mis en place : un deuxieme poste devrait etre instaJIe, 

permettant la consultation libre mais payante (selon une politique tarifaire differente 

pour les abonncs de la bibliotheque, les utilisateurs exterieurs, les chomeurs...). 11 s'agit 

donc d'une demarche assez originalc dans les bibliotheques, qui passe d'abord par la 

formation des utilisateurs avant de leur permettre de pratiquer une consultation 

autonome. Dans les faits, cette organisation en deux temps a pcrmis a 1'etablisscment de 

reflechir, dans Vintervalle, sur les modalites de sa mise a disposition d'Intcrnet et de 

servir de test a un projet de mediatheque qui devrait integrer le reseau dans ses 

collections. 

Dans les etablissemeirts interroges, aucun poste Internet n'avait ete mis en place 

dans les scctions "jeunesse" Cette timidite des bibliothecaires "jeunesse", qui sont 

]X)urtant souvent a Vorigine d'actions novatrices, s'explique bien sur par la peur des 

contenus dcs sites qui pourraient etre interroges par les enfants. A Fresnes, 1'acces 

a Internet est possible pour les enfants par lc biais d'une borne tactile, dotee d'un 

environnement adapte, sur laquelle peuvent etre consultes uniquement les sites 

prealablement choisis par le personnel. Par ailleurs, une experience de consultation libre 

pour les enfants cst actucllement menee a Tremblay-en-France, ou Vun des quatre postes 

de 1'etablissement, accessible sur reservation, est localise dans le secteur "jeunesse". Les 

bibliothecaires ne notent pas de problemes pour cette misc a disposition ; au contraire, 

un tel systeme d'ofire de CD-ROM et dlnternet permet aux parents de venir s'initier 

avec leurs enfants aux nouvelles technologjes. Une telle experience reste cependant 

assez novatrice et il est difficile d'en tirer des conclusions a Vheure actuelle. 
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3. R&glements et interdictions 

Les reglemeiits representent pour les bibliotheques une alteraative a la solution 

radicale du bridage, qui sera evoquee plus loin: a la reponse logicielle, est preferee la 

mise en place d'un texte qui definit les usages interdits et autorises du rtseau. Dans ce 

domaine, differentes tentatives ont ete men&s26, 

Sur plusieurs sites (Antony, Montreuil), le reglement est assez simplifie : il 

s'agit, par exemple, d'une affiche qui enonce les regles de base de la consultation et les 

interdictions (interdiction d'utiliscr la messagerie et les forums a Montreuil, par 

exemple). On peut noter que le reglement prend souvent cette forme dans les 

bibliotheques universitaires, comme c'est le cas sur les differents sites ("Saint-Martin" et 

"Les Chenes" notamment) de 1'universite de Cergy-Pontoise. Cette forme de 

rdglementation correspond souvent a une politique assez permissive de 1'etablissement 

concernant le reseau Internet. A Issy-les-Moulineaux, comme a Creteil, il prend la 

forme d'un document papier, plus ou moins elabore et qui peut etre imprime sous la 

forme d'un depliant, remis au lecteur lors de sa premiere inscription. Enfin, a Saint-

Denis, c'est sur la page d'accueil de la bibliotheque que sont faites les recommandations 

concernant la consultation du reseau. D'une maniere generale, et malgre les peurs des 

bibliothecaires, les reglements ne leur apparaissent donc pas comme une solution fiable 

pour contrdler les utilisations des lecteurs. Aucun etablissement, parmi ceux interroges, 

ne semble avoir mene une reflexion poussee sur ce point, alors que cela pourrait etre 

une inaniere de garantir la responsabilite de la direction de la bibliotheque en cas de 

litige, tout cn autorisant la liberte de consultation pour le lecteur. 

Dans ce domaine, iexperience de V "American Library in Paris" est interessante, 

meme si elle concerne un cadre different des bibliotheques municipales etudiees. En 

effet, dans ce lieu, la consultation du reseau est tres liberale (gratuite27, messagerie 

autorisee...) mais un reglement elabore est remis aux lecteurs : celui-ci autorise Vacces 

26 Voir, sur les archives de «Biblio-fr» (pour les reterences de ce site, voir la bibliographie), le message 
de Yannick Boulet-Decourt (bibliotheque municipale d'Annonay) sur les r6glements multimedia, date du 
18 novembre 99 : "Bilan reponses reglement multimedia en bibliotheques" 
21. L'inscription a la bibliotheque est, elle, payante puisqu'il s'agit d\m etablissement prive. 
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a n'importe quel site mais degage la bibliotheque de toute responsabilite vis-a-vis de son 

contenu (notamment concernant Vutilisation qui peut etre faite par les enfants), engage 

1'utilisateur a faire preuve d'espri.1 critique a propos des informations qu'il peut trouver et 

a respecter les materiels, logiciels et systemes informatiques mis a sa disposition. Un tel 

reglement, meme s'il peut paraltre excessif dans notre environnemeiit, a le merite de 

preserver la responsabilite de fetablissememt sur le plan juridique et de poser les limites 

des usages autorises. 

Par aiileurs, en dehors des choix ethiqu.es des equipes des bibliotheques, la 

messagerie electronique et 1'acces aux forams sont paifois interdits pour des raisons de 

securite. En effet, c'est souvent par le biais de Fouverture de fichiers attaches que des 

virus sont introduits sur les postes informatiques, malgre la protection des fire-wails. 

4. IvC personnel affectd et les formations propos6es au 

public 

II est assez exceptionnel en bibliotheque municipale quc des personnels soient 

affectes exclusivement a la gestion du systeme multimedia, meme si cela entre dans les 

fonctions des responsables informatiques. 11 s'agit plutdt d'une specialisation qui amene 

les bibliothecaires a etre charges de cette activite en complement d'autres taches. 

La situation est cependant differente depuis 1'introduction d'emplois-jeunes en 

bibliotheque. Ceux-ci font souvent office de rcsponsable du multimedia, sous les 

fonctions d' "initiateur aux nouvelles technologies" ou d' "agent de developpement des 

nouvelles technologies". II s'agit de personnes motivees, recrutees pour leurs 

competences (avec un cout moindre pour les etabhssements). Ces jeunes s'occupent 

generalement de la gestion du systeme, de 1'accueil des lecteurs et de leur formation ; ils 

font office de referent en matiere d'Internet quand aucun membre du personnel titulaire 

ne peut assumer cette fonction. Dans les bibliotheques interrogees potir ienquete, trois 

emplois-jeunes sont affectes a 1'integration dlntemet dans 1'etablissement28. 

28. Voir 1'annexe 3 : "Les referents en matiere d'Internet", tableau et graphique A (p VI) 
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En matiere de formations a Intemet a destination du public, seules quatre 

bibliotheques parmi celles interrogees s'y sont interessees : il s'agit des villes d'Antony, 

Issy-les-Moulineaux, Montreuil et Vincennes. Cela represente une proportion d'environ 

un etablissement sur deux pour les sept bibliotheques qui oflrent un acces au public et 

de 24% par rapport a 1'ensemble des etablissements connectes29. Ce pourcentage peut 

sembler faible quand on imagine que certainement une part. importante des lecteurs qui 

utilisent Intcrnet en bibliotheque n'ont pas acccs au reseau chez eux et qu'il peut s'agir 

d'un premier contact, cfune initiation. Le caractere intuitif de la navigation semble par 

ailleurs autonser une utilisation facile par tous, cependant la recherche d'mformations se 

hcurte souvent a des obstacles si 1'utilisateur nc connalt pas un ccrtain nombrc de regles, 

notamment concernant les moteurs de recherche. Est soulevee alors la question du 

contenu des formations. 

Parmi les quatre etablissements cites, seuls trois ofTrent actuellement des ateliers 

Internet pour les lecteurs. En eflet, les seances d'initiation proposees a Montreuil ont ete 

interrompues a cause de la vacance du poste d'emploi-jeune dedie aux nouvelles 

technologies. II apparalt ainsi que ces formations sont souvent assurees par ces 

nouveaux emplois en bibliotheque, comme c'est le cas a Antony et a Vincennes. A Issy-

les-Moulineaux, qui represente le quatneme etablissement dont il est question ici, les 

formations sont dispensees par des bibliothecaires mais la direction recherche 

actuellement un emploi-jeune qui pourrait les prendre en charge. En effet, cette activite 

est gourmande en temps et, malgre des aspects tres interessants, peut apparaltre comme 

repetitive. Elle occupe egalement une part importante du temps de la personne en 

emploi-jeune a la bibliotheque (hors enquete) de Tremblay-en-France. 

En matiere de contenus, 1'offre est a peu pres similaire dans les difTerents 

etablissements. La plupart du temps, les seances ont pour objectif de rendre autonomes 

les utilisateurs en les initiant a la manipulation du reseau de maniere generale. Cest le 
Irt cas a Antony ou des formations gratuites sont organisees pour des groupes de trois 

personnes, sur inscription, trois fois par semaine : il s'agit d'une initiation au Web qui 

29. Voir 1'annexe 3 : "Les formations a destination du public". tableau et graphique E (p. X). 
30 L/heure de consuhation est, elle, payante 
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comprend la presentatioii des logiciels, du materiel, la demonstration de parcours de 

rechcrchc et des principes du courrier electronique. Le principe est le ineme a Issy-les-

Moulineaux ou des seances d'initiation d'une demi-heure, par groupes de deux, sont 

completees par des ateliers specifiques 'pour la creatioi de boites aux lettres 

electroniques, A Vincennes, enfin, les formatiois individuelles, sur reservation, sont 

dispensees par un emploi-jeune et, comme il a 6te dit precedemment, c'est le seul moyen 

d'acces a Internct dans la bibliothequc, dans un premier temps. Dans les autres 

etablissements disposant d'un acces a Jnternet, l'organisation de formations n'est pas 

exclue puisque des projets, plus ou moins aboutis, sont evoques au Blanc-Mesnil, 

a Boulogne-Billancourt, a Epinay-sur-Seine, a Ivry-sur-Seine ou a Saint-Denis. 

Les formations a direction du public semblent donc fortement liees a la presence 

d'un emploi-jeune dans la bibliotheque. Ces personnes, accessibles pour les lecteurs 

parce qu'elles sont jeunes, bien qualifiees, dispensent generalement des formations de 

bonne qualite. On peut cependant s'etonner que cet aspect du metier n'interesse pas plus 

les bibliothecaires qui revendiquent pourtant le rdle d'aide a la recherche d'informations 

sur les supports plus traditionnels. 

B. L'utilisation par le personnel 

Le personael est cense connaitre de maniere generale le maniement du reseau, 

a partir du moment ou Internet est mis a disposition dans la bibliotheque. Cet aspect 

concerne donc les dix-sept etablissements qui possedent internet, meme si un poste n'est 

pas toujours place dans les services internes a la disposition exclusive de 1'equipe. En 

effet, parmi ces dix-sept sites, deux n'ont pas d'ordinateur connecte au reseau a usage du 
11 personnel : cela signifie que Vequipe ne peut avoir acces a Internet qu'en dehors des 

heures d'ouverture au public. II est necessaire de noter que cette situation, d'une part, 

n'aide pas le personnel a se former a Vutilisation de ce nouvel outil (notamment pour 

aider les lecteurs eux-memes) et, d'autre part, nie totalement les usages professionnels 

du Web pour les bibliothecaires. 

31. Voir 1'ajnnexe 3 : "Les posles a disposition du personnel", tableau et graphique F (p XI) 
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1. Vabsence de formalisation 

Au cours des entreticns et des rencontres, la question de 1'utilisation dlntemet 

par te personnel posait souvent probleme. En efiet, elle peut etre pergue comme une 

atteinte a la liberte de chacun des membres de Vequipe et comme une ingerence dans 

leur utilisation personnelle du reseau. Pourtant, une telle interrogation conceme bien sflr 

le cadre des activites professionnelles : la reaction des interlocuteurs montre bicn 

qulnternet est pergu souvent comme un outil de communication ou de loisir et non 

comme un media professionnel. D'autre part, les referents Internet n'avaient parfois pas 

de reponse precise a apporter car les services rendus par le rcseau, le rdle du Web dans 

Vactivite professionnelle ne sont pas formalises. 

Ainsi, les utilisations rflntemet ne font pas Vobjet d'une d6finition theorique, 

elles n'ont pas necessairement ete enseignees au moment de Vapprentissage du metier; 

par consequent, elles sont integrees (ou non) au fur et a mesure, selon les opportunites et 

les decouvertes, aux pratiques professionnelles. En effet, il existe des sites 

professioanels, comme celui de « Sitebib » ou de 1'ADBDP32, mais ceux-ci ne sont pas 

necessairement connus des bibliothecaires ou utilises reguiierement par eux. La pratique 

permet egalement de decouvrir des sites utiles, des correspondants fiables, des outils 

nouveaux. Dans ce domaine, il est donc tres difficile de connaftre precisement les 

modalites tfutilisation. 

Certains renseignements ont pourtant pu etre recoltes de maniere fiable, en 

reponse aux questions integrees dans Venquete. D'abord, pour ce qui concerne Vemploi 

du courrier electronique, on note des hesitations car il est parfois difficile de faire la 

difTerence entre une utilisation personnelle et une utilisation professionnelle de ce 

moyen de communication (voire d'avouer que le mel n'est qu'un vecteur de 

correspondance privee). Cependant douze referents disent que le personnel de leur 

etablissement utilise ce media, ce qui correspond a un taux de 71%33, Cette proportion 

peut sembler assez faible quand on connalt 1'ampleur de ce mode de communication sur 

32. Pour les references de ces sites, voir la bibliographie. 
33 Voir !'annexe 3 : "lAitilisation d'Intemet par le personnel", tableau G (p. XII) 
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Intemet, mais il faut avoir a Fesprit que cet outil est probablement peu utilise par les 

professionnels car la localisation des postes et leur faible nombre en general n'incitent 

pas a utiliser le mel. II faut noter a ce propos que seuls trois etablissements disposent, 

pour la bibliotheque, d'une adresse dlectronique accessible sur leur site Internet et 

effectivement utilisee pour la correspondance avec les lecteurs ou les partenaires 

exterieurs : Antony, Issy-les-Moulineaux et Mantes-la-Jolie. D'autres bibliotheques 

disposent bien sur d'un compte pour le courrier electronique mais celui-ci n'est 

generalement pas utilise de maniere reguliere pour le contact avec les lecteurs ou 

d'autres professionnels. Par ailleurs, seule la bibliotheque municipale de Cergy fait 

mention d'un Intranet, systeme utilise de maniere croissante dans les coliectivites 

locales34. 

Pour les listes de difTusion ou de discussion, les sites d'associations de 

bibliotheques, c'est-a-dire la communication et 1'information professionnelles 

formalisees, neuf referents, soit 53%, disent y avoir recours regulieremenf5. Parmi eux, 

tous mentionneiit leor abonnement a la liste de diiTusion «Biblio-fr», dont le 

moderateur est Herve Le Crosnier. L'audience de cette liste apparait donc comme tres 

importante dans les bibliotheques municipales equipees d'Internet. Interroges sur tes 

modalites de cette utilisation, les referents precisent souvent qu'ils consultent eux-

memes la liste et repercutent ensuite les informations aupres de leurs collegues. En 

effet, chacun n'aurait pas la possibilite de s'informer directement sur le poste, etant 

donne la quantite de messages qui circulent quotidiennement par ce biais. Par 

comparaison, les autres listes de diffusion comme ADBS-Info36 (Association des 

Professionnels de 1'Information et de la Documentation) sont tres rarement mentioHnees, 

de meme que les sites d'associations pourtant tres actives comme 1'ABF (Association 

des Bibliothecaires Fran^ais), 1'ADDNB ou 1'ADBDP17. Les catalogues de bibliotheques 

ou leurs sites interessent egalement assez peu, pour une utilisation reguliere, les 

34. A ce sujet, vuir 1'article de Dominique Lahary : "lotranet en bibliotheque : pourquoi ?** (voir la 
bibliographie). 
35. Voir Fannexe 3 : *L*utilisation d'Intemet par le persomel", tableau G (p XII) 
36. Pour les references du site de l'ADBS-Info, voir la bibiiographie. 
37. Pour les references de ces sites, voir la bibliographie. 
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professionnels puisque seulement 41% des referents (sept sur dix-sept) declarent les 

consulter38 ; une exception cependant; le catalogue de la Bihliotheque Nationale, BN-

Opale. 

Pour les autres emplois dlntemet, evoques par les interlocuteurs, il s'agit 

essentiellement de recherches documentaires sur des sujets precis, de consultation de 

sites en lien avec des expositions ou des animations montees par les services de la 

bibliotheque, ou bien de l'interrogation de sites lies aux acquisitions. Sur ce demier 

point, on touche a un aspect important de 1'utilisation du reseau par les bibliotheques car 

la consultation de sites des foumisseurs apparait comme l'un des apports d'Intemet pour 

les professionnels. En effet, cette fonctionnalite est souvent evoquee pour des supports 

comme les videos ou les disques pour lesquels les circuits de foumiture de documents 

ne sont pas aussi developpes que pour les livres. Intemet permet donc d'avoir des 

contacts avec des fournisseurs etrangers, de consulter leur catalogue voire de passer 

directement des commandes : le reseau facilite ces liens, comme 1'ont souvent decouvert 

les discothecaires ou videothecaires 

Parmi les dix-sept etablissements interroges, peu emploient le reseau pour 

rechercher des informations pour les lecteurs. Generalement, les professionnels 

considererrt soit que le poste de consultation mis en place doit repondre a cette 

demande, soit que, par manque de temps, ils ne peuvent pas satisfaire ces requetes. 

Seules les dquipes de quatre bibliotheques disent offrir ce service39 : a Evry, ou les 

banques de renseignement sont conncctees a Intemet, a Nanterre, a Saint-Denis et au 

SAN de Saint Quentin-en-Yvelines. Cependant, cette possibilite depend souvent du 

bibliothecaire qui regoit la demande du lecteur : en fonction de sa disponibilite, de son 

habitude du reseau, il decide de satisfaire la requete ou non. 

38. Voir Vannexe 3 : "1,'utilisation dlntemet par le personnel", tableau G (p XII). 
39 Idem. 
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2. Des in6galit6s au sein des personnels 

Les utilisations dlnternet varient enormement, au sein d'un meme etablissement, 

entre les personnes. En effet, les competences dans ce domaine sont inegales. Cest 

souvent a titre personnel que l'un des membres de 1'equipe s'est familiarise avec le 

reseau ou avec Finformatique en general. Ces personnes integrent ensuite plus 

facilement 1'outil dans leur activite professionnelle. Au contraire, certains 

bibliothecaires sont reticents face a ce media ou bien ne savent pas comment 1'utiliser. 

Pourtant, il est possible d'umformiser les competences de fequipe de la bibliotheque en 

organisant des seances collectivcs, assorties de possibilites de manipulation en 

individuei ou assiste et de postes en nombre suffisant. De telies op^rations ont ete 

menees dans les bibliotheques d'Issy-Ies-Moulineaux ou de Tremblay-en-France par 

exemple, de maniere a ce que tous puissent aider un minimum les lecteurs et integrer 

1'outil a leurs methodes de travail. 

En matiere de formation, les inegalites sont grandes : entre les bibliotheques ou 

tout le personnel a beneficie de seances dc familiarisation avec le rescau et de recherche 

documentaire (comme ce fut le cas a issy-les-Moulineaux) et celles ou l'on parle plus 

d'auto-formation, les professionnels ne sont pas a egalite. Globalement, onze 

bibliotheques, soit 65%, ont beneficie de formations touchant au moins un mcmbre de 

l'equipe40. 11 pouvait s'agir de scances organisees par des intervenants exterieurs, mais le 

plus souvent ces initiations sont proposees par un membre du personnel (emploi-jeune, 

bibliothecaire) qui connait bien le reseau et initie ses collegues lors de seances de 

groupe ou individuelles. Cependant, il est necessaire de garder a 1'esprit que, dans ce 

domaine, les personnes qui ont ete formees ne sont pas necessairement les plus 

efficaces : 1'utilisation reguliere du reseau reste un vecteur important d'apprentissage et 

de perfectionnement. 

On peut penser egalement a 1'opportunite que represente pour une bibliotheque 

1'existence d'un espace multimedia municipal ("Cybercafe", "Cyberespace"...). Cet 

equipement qui propose souvent un grand nombre de postes connectes a Internet est une 

40 Voir 1'annexe 3 : "Les formations a destination du pcrsonnel", tableau et graphique H (p XIII) 
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chance pour la bibliotheque municipale d'une part de beneficier de fonraatioBS 

collectives touchant tout le personnel et d'autre part de prdsentcr a 1'equipe les 

possibilites auxquelles le public de la ville peut pretendre. L'ouverture du "Cyber, 

espace multimedia" a Nanterre a ainsi ete 1'occasion de familiariser tout le personnel du 

reseau des bibliotheques de la ville a Vutilisation d'Internet: des formations ont ainsi dte 

menees par des employes du "Cyber" qui ont rencontre le personnel des bibliotheques 

par groupes de niveaux. 

3. Le probleme de la iocalisation des aeces 

Parmi les quinze bibliotheques qui disposent d'une conncxion pour le personnel, 

onze, c'est-a-dire plus des deux tiers, n'ofTrent a Vensemble de Vequipe qu'un poste 

equipe d'Intemet41. Dans ce cas se pose le probleme de 1'acces a cet ordinateur. 

En effet, generalement, comme c'est le cas a Argenteuil, a Creteil ou a Nanterre, 

Vunique poste Intemet est place dans le bureau d'un membre de la direction. Par 

consequent, 1'utilisation de cet equipement n'est pas facilitee : le personnel hesite 

a deranger le conservateur ou desirerait plus de tranquillite. Meme a Boulogne-

Billancourt ou a Issy-les-Moulineaux, qui disposent respectivement de trois et douze 

postes (en comptant la salle de formation), la consultation se fait souvent dans les 

bureaux d'autres collegues d'ou une utilisation assez restreinte. A Fresncs ou 

a Tremblay-en-France, dont les bibliotheques ne font pas partie de Venquete, on peut 

noter que le discours concemant Vemploi dTnternet par le ixrsonnel est diff6rent : 

Vensemble des collegues semble avoir bien integre le mode dc fonctionnement du 

reseau, mais il faut remarquer que pour ces deux sites tous les postes utilises par le 

personnel en inteme permettent 1'acces a Intemet. 

41 Les quatre autres bibliotheques (Boulogne-Billancourt, Evry, Issy-les-Moulineaux et le SAN de Saint 
Quentin-en-Yvelines) proposent au personnel entre trois et une douzaine de postes equipes (voir 1'annexe 
2, p. III et IV) 



C. Les sites Web des bibliotheques 

Internet peut egalement etre considere, pour les bibliotheques, comme un moyen 

de se faire connaitre et de diffuser des informations (generales ou concernant un axe de 

travail pr6cis) aupr6s de leurs partenaires ou des lecteurs. Dans ce cas, la bibliotheque 

passe du statut d'utilisatrice a celui de productrice d'informations sur Intemet, en creant 

son site Web ou en s'inserant sur le site de sa tutelle. 

Pour les bibliotteques qui ont constitue le corpus de base de Venqudte (qu'elles 

possedent ou non une connexion a Internet), une des questions portait sur le fait que la 

bibliotheque soit mentionnee sur un site Web, propre a Fetablissement ou de la 

collectivite dont il depend. Ces reponses ont ensuite et6 compardes au itsultat donne par 

une recherche systematique, par le biais d'un moteur de recherche, concernant les sites 

des cinquante-deux municipalites etudifes. Les informations rassembiees par ces 

differents biais sont presentees de maniere simplifiee en annexe42. Globalement, il 

apparait que vingt-trois etablissements, sur les cinquante-deux biblioth&jues, sont 

mentionn& sur un site Web, soit leur site, soit le site municipal43. On releve cependant 

quelques exceptions : pour les bibliotheques de Cergy et d'ArgenteuiI, le site qui les 

mentionne n'est pas celui de la ville (ou du SAN) mais du departement, puisqu'il s'agit 

du site du conseil general ; par ailleurs, la bibliotheque de Clamart est presentee 

uniquement sur le site de 1'association "Bib-Sud" (heberge sur le site de la bibliotheque 

d'Antony) qui a ete consulte sur les indications de notre interlocuteur a Clamart. 

42 Voir 1'amiexe 4 (p XV a XVII). 
43. A ce sujet, il faut preciser que certains des sites ne peuvent pas etre consid^res comme officlels car ils 
sont alimentes par des internautes qui ont voulu combler ce qulls consideraient comme une lacune de leur 
ville (c'est le cas pour le site de Villejuif): dans ce cas, il est bien sur tenu compte de cette particularite 
lors de 1'analyse du site. Par ailleurs, pour Saint-Quentin-en-Yvelines, le site considere est celui du SAN 
et, pour Mame-la-Vallee, il s'agit de cetui de 1'EPA (Etablissement Public d'Amenagement) 
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1. Slte propre ou site de la callectivit6 f 

Pour les bibliotheques qui constituent le groupe de refereice» on note que tres 

peu d'etablissements disposent d'un site propre : seule la bibliotheque d'Antony possede 

une adresse specifique44 et un site dedie uniquement aux activites de la bibliotheque. 

Cependant, il est important de preciser que plusieurs etablissements gerent et alimentent 

un ensemble de pages qui presentent des informations tres completes, concernant leur 

bibliotheque, sur le site de la municipalite : dans ce cas, on ne peut pas parler de site 

propre puisque 1'adresse est une subdivision de celle du site municipal mais la demarche 

en est pourtant tres proche, 

Le fait de presenter des pages sur un site municipal n'est pas necessairement un 

probleme pour la bibliotheque : cette solution permet d'avoir un acces commun et 

centralise pour iensemble des services municipaux et des infomations sur la ville. La 

bibliotheque s*integre de cette fagon a son environnement. .La difificulte tient plutdt dans 

la maniere dont ce site est alimente et dans la coordination entre les differents services, 

les liens proposes, la frequence des mises a jour. Le fait de disposer d'un site propre 

pour la bibliotheque est par ailleurs un enjeu politique, un signe de 1'importance de 

Vetablissement et de son dynamisme. Concretement, il presente Vavantage d'offrir une 

plus grande souplesse : dans la forme graphique, dans le rythme des actualisations ou 

dans les informations proposees. 

2. La place de la bibliotheque dans rarchitecture du site 

Dans la plupart des cas, pour les sites consultes, les donnees concernant la 

bibliotheque sont integrees sur le site raunicipal II est tres interessant de constater 

combien Varchitecture du site Web peut etre revelatrice de la place de la bibliotheque 

dans la ville et pour les elus. Ainsi, on peut trouver simplement quelques lignes qui 

44. Les adresses de tous les sites mentionnes apparaissant dans le tableau en annexe 4 (p XV a XVII), 
elles ne seront pas rappelees ici 
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mentionnent les coordonBees de 1'etablissement, au milieu de tous les autres services 

municipaux, ou plusieurs pages avec un sommaire specifique presentant les activites de 

la bibliotheque. 

En dehors de ces consideratioBS de nombre de pages, le chemin d'acces pour 

parvenir aux informations sur la (les) bibliotheque(s) est significatif. En effet, 

1'architecture des sites est reflechie car c'est un instrument de communication de la 

ville: la place de la bibliotheque, accessible des la page d'accueil ou apres plusieurs 

sommaires, plus ou moins clairs, reflete en quelque sorte sa situation dans 

1'organigram.me de la municipalitc. La conception de la bibliotheque comme un element 

de prestige, a mettre en valeur, ou comme un service parmi d'autres (voire un organisme 

mal considere car disposant d'une certame autonomie) apparait ici. Ainsi, sur certains 

sites, la bibliotheque est "oubliee" alors que d'autres services culturels apparaissent ; 

ailleurs elle est valorisee. 

Par exemple, sur le prestigieux site de la ville de Boulogne-Billancourt, les 

bibliotheques de la ville disposent d'un acces dans la rubrique "Vie culturelle" mais il 

est egalement possible d'acceder aux informations sur la bibliotheque centrale par un 

autre biais, en passant par une page sur 1'espace Landowsti (centre culturel ou sont 

situes les locaux de la bibliotheque). Cette architecture du site reflete tout a fait 

1'organisation des services et Vintegration de la centrale, a la fois au reseau des 

bibliotheques de la ville et a Vequipement culturel. Au contraire, sur le site Web de la 

ville de Saint-Germain-en-Laye, la bibliotheque n'est pas mentionnee ; sur celui de 

Vinceimes, il faut passer par les rubriques "Votre mairie", "Les services", "Culture et 

loisirs" pour obtenir les coordonnees et horaires de la bibhotheque. 

Les denominations des rubnques sous lesquelles sont placees les bibliotheques 

renseignent egalement sur la conception de Vetablissement culturel au sein de la 

municipalite. Generalement, fintemaute peut trouver les renseignements sur sa 

bibliotheque en cliquant sur un bouton "Culture" puis "Bibliotheques", comme c'est le 

cas sur le site de Bondy. Pour Issy-les-Moulineaux, la mediatheque est rangee dans la 

categorie "Sortir", plus en accord avec la presentation tres moderne de ce site. Mais 
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parfois le sommaire propose plutot une seclion "Loisirs", comme sur les sites de 

Puteaux ou du SAN de Saint-Quentin-en-Yvelines, qui semble placer la bibliotheque 

dans une perspective difTerente. Enfin, cet etablissement paralt chercher sa place dans 

des rubriques pratiques comme "Infos pratiques" puis "Regards sur la ville" et "La 

cuiture, Fenseignement" sur le site de Gennevilliers, "Pratique" puis "Culture" sur celui 

de Chelles ou "Vivre" sur celui de Versailles. 

3. 1/alimentation du site 

Des differences apparaissent cgalement cntre les sites qui sont entierement 

congus et alimentes par le service de commuiiication de la ville et les pages qui sont 

prises en charge par la bibliotheque elle-meme. Ainsi, on peut noter que certains sites 

semblent faits sans reelie concertation avec les etablissements culturels : les 

informations qui y sont placees sont succinctes, de nature essentiellement administrative 

(les coordonnees, les horaires, la tarification de la bibliotheque), et soumises totalement 

a la charte graphique et au mode de presentation du site municipal. Ailleurs, il peut 

arriver que les renseignements sur la bibliotheque ne soicnt pas centralises mais 

dissemities dans plusieurs rubriques (les animations d'une part et les horaires d'ouverture 

d'autre part, par exemple). Dans ce cas, 1'etablissement n'est pas identifie comme un 

acteur important de la vie municipale : son image n'est pas respectee du fait de 

1'eparpillement de ces informations, sans lien coherent. 

Au contraire, a Rueil-Malmaison, la bibliotheque occupe une place importante 

sur le site municipal. En effet, celui-ci est congu comme un point d'acces centralisant 

des pages propres aux services ou associations de la ville : la bibliotheque est donc 

presente des la page cfaccueil, de maniere tres visible, et c'est manifestement le 

personnel de la bibliotheque qui a cree ces pages. Dans ce cas, les pages concernant cet 

etablissement developpent une presentation visuelle qui lui est propre. sans que la 

conception soit uniformisee. L'aspect esthetique est alors moins agreable mais la 

bibliotheque met en ligne des informations beaucoup plus precises et specifiques qui 

necessitent des mises ajour regulieres. 
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La presentation visuelle du site apparatt donc comme etant en lien direct avec le 

service (bibliotheque ou cellule de communication) qui 1'alimente en informations. Le 

fait que la bibliotheque mattrise les donnees qui sont diffusees semble, bien sur, 

important mais il est necessaire egalement que 1'image et Videntite de la ville 

apparaissent sur le site. 

4. Le lien avec ia politique de la bibliotheque 

Un des aspects les plus frappants de cette etude des sites Web des bibliotheques 

est 1'absence de corrclation entrc le fait que la bibliotheque soit mentionnee sur un site et 

sa politique en matiere dlnternet. En effet, comme il a ete dit precedemment, vingt-trois 

bibliotheques sont ait moins mentionnees sur un site. Si on compare ce chiffre avec 

celui des etablissements qui sont connectes a Internet (dix-sept), les proportions 

semblent a peu pres comparables. Pourtant, le point le plus etonnant est que ce ne sont 

pas les memes bibliotheques : ainsi, cinq des dix-sept bibliotheques qui disposent 

dTnternet ne sont pas presentes sur un site Web (Le Blanc-Mesnil, Epinay-sur-Seine, 

Evry, Ivry-sur-Seine et Meudon-la-Foret) et au contraire plusieurs etablissements nc 

possedent pas une connexion a Intemet alors qu'ils sont presentes sur le site de leur 

municiplite, Ainsi, la bibliotheque de Mantes-la-Jolie dispose de plusieurs pages sw le 

site de la ville et propose notamment un acces a son catalogue et une presentation des 

ateliers qu'elle organisc, alors qu'aucun poste Internet n'est encore mis a la disposition 

du public dans ses locaux45. 

Ces deux points peuvent sembler contradictoires mais, en realite, il semblerait 

que cette opposition puisse s'expliquer par Vabsence de coordination entre le choix des 

equipes des bibliotheques et les politiques developpees par les municipalites. En eilet, 

certaines bibliotheques semblent disposer d'une independance qui leur permet de 

decider, dans une certaine mesure, de leurs priorites, parfois en contradiction avec celles 

de lcur tutelle. Sans aller aussi loin, plusieurs cas semblent relever d'un manque 

de coordination cntre les differents services mmicipaux. Ainsi, la direction d'une 

45. A propos de Manles-ta-Iolie, il faut preciser que cette ville a mis en place un Intranet qui permet la 
communication entre les differents services municipaux 
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biblioth&que peut decider de mettre un poste Interaet a disposition du public sans que la 

ville s'imptique de maniere generale dans les nouvelles technologies. De meme, le 

personnel de certains etahlissements peut ne pas considerer ce secteur comme une 

priorite, alors que la municipalite a une politique dynamique qui aboutit a la creation 

d'un site sur lequel apparaltra peut-etre la bibliotheque en tant que service municipal. 

Cet aspect est confirme par le fait que plusieurs interlocuteurs parmi ceux 

interroges pour 1'enquete ont donne des reponses fausses aux questions : "La 

bibliotheque dispose-felle d'un site ? Kst-elle mentionnee sur le site d'une 

collectivite ?"46. Certains referents ont repondu de maniere negative alors que la 

bibliotheque etait mentiomiee sur un site municipal ou, au contraire, ont indique un site 

sur lequel Vdtablissement n'apparait pas. Biea sur, il peut y avoir, parmi les reponses, 

quelques oublis ou erreurs de la part des referents interroges mais on peut cependant 

relever au moins six incoherences. Ce fait montre bien que des divergences peuvent 

exister sur ce sujet entre la politique menee par une bibliotheque municipale et son 

autorite de tutelle. 

5. Contenu des sites et specificita 

En matiere de contenu, beaucoup de progres restcnt a faire car souvent la ou les 

pages qui concernent la bibliotheque municipale presentent uniquement les informations 

de base, comme pourrait le faire un guide du lecteur ou un prospectus sur un support 

papier. (ieneralement, les informations qui sont donnees sont surtout les coordonnees de 

la bibliotheque, les conditions de pret, les horaires et parfois les animations regulieres 

("Heure du conte", atelier hebdomadaire...). Rares soit encore les utilisations reelles 

des potentialites du support electronique mais quelques etablissements ont cependant 

decide d'utiliser de maniere specifique ce nouvel outil. 

Sur ce sujet, environ six etablissements se distinguent de Vensemble des 

equipements de la region parisienne : il s'agit des bibliotheques d'Antony, Creteil, 

Mantes-la-Jolie, Rueil-Malmaison, SAN de Saint-Quentin-en-Yvelines et des 

46 Voir 1'annexe 1 (p. II), 
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principales bibliotheques du Val d'Oise par le biais du site Web du conseil general 

Chacun de ees etablissements a introduit sur son site Internet une ou plusieurs des 

specificites offertes aux bibliotheques par !e support eiectronique Parmi ces 

possibilites, on peut par exemple trouver une bibliographie (Creteil, SAN de Saint-

Quentin-en-Yvelines), une liste des demieres acquisitions (Creteil), un calendrier a jour 

des animations (Creteil, Rueil-Malmaison), une messagerie (Antony, Mantes-la-Jolie), 

des lectures de poemes (SAN de Sai nt-Quentin-en-Yvelines)47. Peu d'6tablissements 

permettent de consulter directement leur catalogue. II faut bien sur mentionner le site du 

conseil general du Val d'Oise qui permet cette fonctionnalite par le biais du systeme 

"Revodoc" pour certaines bibliothequcs du departement. Cette interrogation du 

catalogue en ligne est egalement rendue possible a Mantes-Ia-Jolie (oii le lecteur peut 

egalement consulter son compte personnel). Pour Antony, seul le fonds d'ouvrages en 

braille est accessible mais le site permet a tous les lecteurs de faire des reservations ou 

des suggestions en ligne48. Enfin, en ce qui conceme les liens, Vun des principes de base 

d'Internet, on peut en trouver de plusieurs natures : des liens vers des sites permettant la 

decouverte d'lntemet (Creteil, conseil general du Val d'Oise), vers des sites de joumaux 

(Creteil), de poesie (SAN de Saint-Quentin-en-Yvelines), vers d'autres bibliotheques ou 

partenaires (conseil general du Val d'Oise), vers des organismes de formation pour les 

bibliothecaires ou des associations de professionnels (Antony49, Creteil). 

Enfin, en matiere d'actuaIisation de Vensemble des sites, on trouve des miscs 

a jour qui datent de plus d'un an a seulement quatre joursMi. Dans ce domaine, jouent 

bien sur le fait que le site soit modifie directement par la bibliotheque ou par un autre 

service et la disponibilite du personnei qui est charge de Vactualisation du site (souvent 

un emploi-jeune pour les bibliotheques qui alimentent directement leurs pages Web). 

On peut regretter le fait que les animations annoncees soient souvent depassees : le 

probleme de Vactualisation des donnees ne se resume pas seulement a la peremption des 

informations mais il a egalement a voir avec 1'image que donne le site de la bibiiotheque 

41. Voir 1'annrtexe 4 (p. XV a XVII). 
48. A ce sujet, on peut preciser que cette fonctionnalite est peu utilisee par le public, sclon le personnel. 
49 Ce site propose egalement des offres d'emplois concernant les metiers des bibliotheques et heterge le 
site de 1'association "Bib-Sud" 
50 Ces calculs ont ete faits au rnoment de la consultation, c'est-a-dire entre le 16 novembre 1999 et le 14 
janvier 2 000 sclon les sites 
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et sa credibilite aupres de son public. Une liste d'ouvrages annonces comme "les 

dernieres acquisitions" qui presente uniquement des livres de 1997 ne vehicule pas 

seulement des donnees perimees : ette peut egaiement nuire a 1'image de la bibliotheque. 

Globaiement, il apparait donc que ces sites Web des bibliotteques revelent les 

ambigtiites qui existent entre les bibliotheques et leurs municii»lites : outil de 

communication, le site Web est vecteur d'une quantite d'intbrmations qui ne se resument 

pas simplement au texte qui apparait a 1'ecran ; la structure du site, sa mise en page, la 

nature des donnees qu'il propose sont revelatrices de la place de la bibliotheque dans 

son enviroimement Pour cette raison, les bibliotheques gagnent a s'impliquer en tant 

que productrices d'informations sur Internef1. 

51, Sur cette question, on peut mentionner le site de 1'ADBDP qui presente une page de conseils pour creer 
un site Web de bibliotheque, disponible a l'adresse : http.V/www.adbdp.asso tr/ouit!s/ntic/creersite htm 
(pour les references du site de 1'ADBDP, voir la bibliographie) 
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TROISIEME PARTIE. LES PROBLEMES POSES PAR L*1NTR0DVCT10N 

D,INTE.RNET EN BIBLIOTHEQUE 

(ET LIS SOLIJIIONS TROUVEES) 

L'introduction en bibliotheque du nouveau media que represente Internet pose 

un certain nombre de questions aux professionnels. Cela a deja ete le cas au moment de 

Vintegration d'autres supports (cassettes audio et video, CD-ROM et logiciels. . .), mais 

Intemet induit des bouleversements plus radicaux encore concernant les methodes de 

travail. Ces problemes ne doivent cependant pas remettre en cause Tinteret du reseau et 

son apport en matiere de foumiture d'information. 

Sont presentees ici les principales difficultis auxquelies se heurtent les 

bibliotheques qui decident dlntegrer Intemet a leurs collections et les reponses qui 

peuvent y etre apportees, par le biais d'experiences menees dans certains etablissements. 

Des pistes de retlexion pour les equipes sont egalement proposees, notamment a propos 

des problemes ethiques. 

A. Ijes difficultes techniques 

Face aux problemes d'ordre technique, les etablissements ne sont pas a egalite : 

tous ne disposent pas d'un responsable informatique ou de personnel competent et 

forme. II est donc parfois difficile de faire face a 1'ingeniosite de ccrtains usagers qui 

savent trouver les failles du systeme mis en ptace : pour les bibliotheques qui ne 

disposent pas des competences necessaires, des logiciels permettant futilisation. 

securisee d'Intemet sont disponibles mais ils sont souvent chers. 
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1. Seeurite du poste 

En matidre de securisation du poste, la plupart des etablissemenLs ne permettent 

pas Vacces direct a Vunite centrale et la placent dans un meuble ferme a cle. Cela a 

1'avantage de limiter les manipulations de la part du public (arret « sauvage » du poste, 

insertion de disquettes ou d'autres documents dans le lccteur...). 

Sur le plan logiciel, les bibliothecaires installent g6n6ralement un programme de 

verrouillage qui empeche 1'acces au disque dur. Cette solution est necessaire a partir du 

momcnt ou les postes sont accessibles au public, sans surveillance directe, pour prevenir 

tout probleme lie a la configuration des ordinateurs. Des systemes comme Discobole ou 

Archimed permettent, entre autres fonctionnalites, d'interdire cet acces mais cela peut 

egalement Stie fait a partir d'un systeme d'exploitation comme Linux. 

2. Bridage des acces et fiitrage 

Les bibliotheques proposent parfois, comme a Creteil ou a Saint-Denis, des 

selections de sites mteressants, accessibles par un systeme de signets ou d*icones sur la 

page d'accueil mais il ne s'agit que de suggestions puisque 1'utilisateur peut tout a fait 

passer outre. 

Le bridage des accds a Internet, c'est-a-dire la selection stricte des sites consultes 

(ou Vinterdiction de Vacces a d'autres) par le biais de logiciels, est une methode plus 

radicale. Cette solution est generalement envisagee par les professionnels qui 

considerent que la mission des bibliotheques n'est pas de permettre Vacces a toutes les 

fonctionnalites ofTertes par le reseau (commerce, publicite, divertissement, 

communication) ou qui reflechissent a la question de la validite des informations qu'on 

y trouve. Cependant, cette solution, si elle est seduisante intellectuellement, est encore 

rarement mise en place dans les bibliotheques publiques car aucun moyen technique 

n'etait jusqu'a present sufTisamment fiable et souple. Ce bridage peut en effet se faire 

soit en ne donnant acces qu'a des sites selectionnes, soit en interdisant la consultation de 

certains sites ou Vutilisation de certains mots-cles. Jusqu'a une date recente, de telles 
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methodes de filtrage etaient inefficaces car Futilisateur ingenieMx pouvait toujours 

contourner les interdictions ou utiliser des liens. Par ailleurs, certaines solutions trop 

restrictives n'etaient pas non plus satisfaisantes car les liens hypertextes etaient 

systematiquement bloques et rendaient frustrante la consultation. Les progres 

technologiques permettent aujourd'hui d'avoir des systemes qui semblent fiables et 

difTicilement violables. Cependant, il est souhaitable que leur mise en place 

s'accompagne d'une reflexion sur ce que la bibliotheque veut ofifrir, en matiere de 

ressources electroniques, a ses lecteurs (comme nous allons le voir a propos des 

problemes ethiques qui se posent aux professionnels). De plus, de tels logiciels sont 

couteux et representent un investissement lourd pour Vetablissement qui ne se justifie 

que si leur utilisation est integree a la politique generale de la bibliotheque. 

Une des methodes de bridage les plus efficaces consiste en la proposition d'une 

selection de sites hors desquels il n'est pas possible de naviguer (l'utilisateur ne peut pas 

taper utie adresse URL, les moteurs de recherche et les liens sont neutralises). Les 

solutions techmques adoptees par les bibliotheques dans ce domaine peuvent 

correspondre a une simple suppression de la barre d'outils dans les navigateurs 

classiques, comme Netscape Navigator, ou bien a des systemes beaucoup plus 

perfectionn.es comme celui mis en place a la bibliotheque municipale de Fresnes. Dans 

cet etablissement, les sites Internet sont accessibles uniquement par le biais du catalogue 

auqucl ils sont integres comme les autres documents. II s'agit donc ici d'un bridage 

assez contraignant puisque chaque site, une fois selectionne par le responsable du 

domame, est catalogue et que tous les liens autorises doivent etre mentionnes52. La 

selection du type de poste ("adultes", "jeunesse") sur lequel on pourra consulter le site 

est finalement decidee. Cette solution, tout a fait coherente sur le plan de 1'offre 

documeBtaire, se base sur la conjottctiott de deux systemes infoimatiques : Opsys, pour 

la partie bibliotheconomique. et Discobole, pour la gestion des CD-ROM et d'Internet. 

Elle necessite d'avoir des postes polyvalents qui permettent 1'acces a des informations 

sur la bibliotheque, la coBsuItation du catalogue53, des CD-ROM et d'Internet. 

52. Par defaut, les liens sont neutialises 
53. Voir le site de la bibliotheque : Bibliotheque municipaJe de Fresnes [en ligne]. BiMiothique 
mumcijxxle de Fremws [en ligne] Fresnes : Mairie de Fresnes, derniere mise a jour inconnue [demiere 
eonsultation du site : 17-12-99]. Disponible sur Internet: http://mairie-iresnes.fr/bibliotheque/aeeueilasp 
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Interessant sur le plan intellectuel parce qu'il permet de moduler la consultation 

dlnternet selon les besoi.ES de la bibliotheque, le bridage est cependant contraignant sur 

le plan technique: il demande au personnel des compdtences et du temps (pour la 

selection des sites, le traitement, la verification). Beaucoup d'etablissements envisagent 

d'abord cette possibilite, avant d'y renoncer a cause des obstacles materiels. Par 

ailleurs, on peut estimer que le bridage est contraire a la nature et a la logique du 

media : le filtrage des acces ne correspond pas au principe de liberte de navigation, de 

choix, qui est la base d'Internet et les bibliothecaires peuvent refuser de jouer le rdle de 

censeur ou de surveillant qui leur est attribue dans ce systeme. En conclusion, le choix 

d'une methode de bridage doit faire 1'objet d'une retlexion prenant en compte les 

aspects materiels et intellectuels de la mise a disposition pour le public de postes 

Internet dans les bibliotheques. 

B. IvCS questions juridiques 

Le "vide juridique" dont on entend parfois parler a propos dlnternet, et 

notamment du commerce electronique, n'existe pas. En realite, dans ce domaine, la 

difficulte est plutdt de distinguer quels textes, quelles legislations s'appliquent aux 

infractions qui peuvent etre constatees sur Internet. 'Des textes europeens sont egalement 

en cours d'elaboration sur le sujet54. 

Pour les bibliotheques qui reflechissent aux cons^quences juridiques de la mise 

a disposition d'un poste Internet pour les lecteurs, deux grandes questions se posent : 

celle de la possibilite de la reproduction des informations et celle de la responsabilite de 

1'etablissement en cas de litige. 

M Voir sur ce theme le site de lECUP : ECUP (European Copyright User Platform) Wetcome to the 
Emp copyrightfocalpoint [en ligne]. La Haye : Eblida (European Bureau of Library, Information and 
Documentation Associations), 6-12-99 [derniere consultation : 17-12-99]. Disponible sur Intemet: 
http://www.eblda.org/ecup/ 
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I. La reproduction des informations 

La legislation fran^aise en matierc de protection des droits d'auteur s*applique, 

de maniere large, a tout ce qui est considere comme "une oeuvre de 1'esprit, quels qu'en 

soient le genre, le merite ou la destination"55. Par consequent, les sites Web, "oeuvres 

multimedia"56, ou les bases de donnees sont proteges par les droits d'auteur des qu'ils 

constitucnt un ensemble original. 

Dans ce cas, la question de la reproduction des informations en bibtiotheque peut 

poser probleme. En effet, il y a reproduction "toutcs les fois qu'il y a changement de 

support de Finformation, des donnees'07 donc Fimpression et le telechargement, sur le 

disque dur ou sur une disquette, de pages Web rorrespondent a une reproduction. Dans 

ce cas, seules sont autorisees "les copies ou reproductions strictement reservees a 1'usage 

du copiste et non destinees a une utilisation collectiwe"58 : la reproduction des pages 

Web par les lecteurs eux-memes en bibliotheque peut donc etre toleree. Cependant, 

i "aspiration" de sites (c'est-a-dire leur capture sur le disque dur de Vordinateur pour les 

consulter hors connexion) pouvant etre consultes ensuite sur les installations de la 

bibliotheque par le public tombe sous le coup de la loi. 

De meme, en matiere de musique, la difTusion dans des lieux publics doit donner 

lieu a remuneration et la SACEM (Societe des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de 

Musique) envisage de demander aux cybercafes, dans lesquels la musique sur Internet 

peut etre consultee, d'acquitter des sommes forfaitaires pour cette consultation. Les 

bibliotheques ne devraient cependant pas etre touchees parcc qu'elles permettent 

rarement d'ecouter de la musique, les postes etant souvent localises dans les salles de 

lecture. De plus, pour Vinstant, aucune loi n'a ete adoptee et, selon certains specialistes 

comme Alain Bensoussan, il n'est pas envisageable dc faire payer les etablissements 

publics qui permettent un acces a la musique sur Internet: "La consommation [...] et le 

". Ctxie de laPropriite IniettectmUe, article L 112-1. 
$6. Par "cmivre multimcdia", on entend une orovre numeris6e qui peut comprendre du texte, des images, de 
la video et qui est presentee de inaniere interactive. 
57 Uarticle "Droit de reproduction et document electromque" de Didier Frochot est accesslble en ligne sur 
son site "Droit et reproduction" a 1'adresse : http://home.worldnet.iT/frocho/ADITPLAN.htm#PlanConcl 
(pour les references du site, voir la bibliographie). 
5 . Code de la Propriele Intellectuelle, article L 122-5, alinea 2. 
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passage d'une musique a une autre dans un lieu ouvert au public sont autant de 

particularites propres a chaque individu. De ce fait, il est legitime de considerer qu'un 

cybercafe ne soit pas soumis a ta perception de droits SACEM, au nom et pour te 

compte de 1'usage que font certains utilisateurs, au detour d'un web musical 

notamment."59 Les bibliotheques semblent donc encore protegees sur ce point. 

2. La responsabilite de Vdtablissement 

En matiere de responsabilite, la direction d'une bibliotheque peut s'inquieter des 

retombces juridiques de dommages graves commis par un lecteur a partir d'un poste mis 

a disposition pour le public. 

Sur ce sujet, Farticle 1384, alinea 1CT, du Code Civil afiirme que Fon a la 

responsabilite "des choses que l'on a sous sa garde". Cependant, le caractire imprecis de 

cette expression quand on 1'applique a Internet ne permet pas de deduire la 

responsabilite de la bibliotheque. Dans ce damaine, 1'absence de jurispradence nlndique 

pas les retombees d'une utilisation malveillante d'un poste mis a disposition dans les 

locaux d'une bibtiotheque. La responsabilite du lecteur (s'il est identifiable, notamment 

par le biais du planning de reservation) semble cependant logique. 

De meme, a propos de la consultation de sites condamnes par la loi (sites 

vehicmlant des images de pomographie, de pedophilie, des theses revisiormistes ou 

incitant a la haine raciale), la bibliotheque ne pourrait pas etre inquietee car la 

repression vise les auteurs et non les "consommateurs" auxquels 1'etablissement pourrait 

etre assimile dans ce cas. 

Par consequent, face a la multitude de textes applicables dans ce domaine, il est 

diffictle de determiner precisement les dangers qui pourraient menacer une bibliotheque 

qui met a disposition des postes Internet dans ses loeaux et sous son nom, mais il 

apparait a nouveau que la redaction et la diffusion d'un reglement precis sur le sujet peut 

premunir 1'etablissement contre les risques les plus courants. 

®. Alain BENSOUSSAN, Iniernet: Aspectsjnriiiqms (voir la bibliographie). 
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C. Les probl6mes ethiques 

La mise a disposition en bibliotheque d'un support aussi fluctuant et complexe 

qu'Internet pose probleme aux professionnels car, sur le reseau, on trouve de 

1'information mais aussi de la publicite, des sites qui pronent des idees en contradiction 

avec les principes republicains, des pages personnelles transmettant des donnees 

fausses... Le rdle de selection du bibliothecaire est nie par le principe meme du reseau : 

la liberte de mise a disposition de 1'information puis ceile de consuhation s'opposent au 

rdle de filtrejoue par les bibliotheques publiques pour ies autres documents. 

1. La consultation des sites en desaccord avec la 

deontologie des bibliothecaires 

La question de la legalite ou de la neutralite des sites consultes se pose aux 

bibliothecaires : le fait que des sites incitant au racisme ou a la pedophilie, exposant des 

convictions religieuses extremistes ou invitant a la violence soient consultes par certains 

lecteurs en bibliotheque pose probleme. En dehors des questions juridiques, les 

professionnels refusent que leurs installations, leur equipement, leurs ressources soient 

utilises a de telles fins. II est certain que le fait d'acquerir des documents, eux-memes 

passes au prealable par le lltre des comites de lecture ou du systeme editorial, permet 

d'avoir une selection beaucoup plus simple et fiable (sans compter le rdle des 

bibliothecaires eux-memes). Pour Internet, les principes de gratuite et de liberte du 

reseau semblent peu compatibles avec des interdictions, meme si le bridage ou la 

surveillance sont possibles. 

Pour ces raisons, comme nous 1'avons vu precedemment, les bibliotheques 

peuvent produire un reglement qui stipule que Vutilisation du reseau doit etre a des fins 

documentaires et que les sites contraires aux principes de neutralite et de tolerance de la 

deontologie des bibliothecaires ne doivent pas etre consultes. Ce reglement n'a bien sur 

qu'un pouvoir incitatif, cependant il permet de rappeler a tous les conditions de 

consultation. En effet, certaines regles non-ecrites des bibliotheques (le respect du 

silence dans les salles, le partage des connaissances) ne sont pas necessairement 
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connues de tous les lecteurs, il peut en etre de meme pour la neutralite des opinioas 

exprimees. Bien sur, les personnes les plus determinees ne tiennent pas compte d'un tel 

texte mais il a le merite de clarifier les objectifs de Fetablissement et de servir de 

referent en cas de conflit. Sa redaction est egalement pour Vequipe une occasion d'avoir 

a preciser et a mettre par ecrit ses choix dans ce domaine. 

Par ailleurs, les professionnels comptent souvent sur le fait que les postes sont 

places a la vue de tous et que les lecteurs s'auto-censurent ainsi. Dans la realite, il est 

vrai que cette visibilite des postes a une reelle dimension regulatrice, si la configuration 

de retablissement s'y prete. Cest le cas notamment a Antony ou le poste de 

consultation d'Internet est situe dans un espace ouvert et a proximite de la banque de 

pret. Cependant cette solution est inefficace si le site ne comporte pas d'images 

choquantes, si sa presentation est relativement discrete ou s'il est en langue etrangere. 

Pour renforcer cet aspect dissuasif, certains professioniiels pensent meme a des 

configurations originales: ainsi, a Boulogne-Billancourt, les bibliothecaires 

reflechissent aux modalites de la mise a disposition dlnternet ; ils envisageraient 

notamment de mettre en place un systeme qui projette sur un ecran plus grand et en 

hauteur ce que Futilisateur peut voir sur son poste. 

D'autre part, un systeme de reservation peut etre utile pour dissuader les lecteurs 

mal intentionnes : le fait que leur identite soit connue et que leur navigation puisse etre 

reconstituee par le biais de 1'historique du poste joue certainement un role regulateur 

mais ne permet cependant pas de supprimer les problemes. Liberte de pensee ou respect 

des missions de base de la bibliotheque, les deux points de vue s'affrontent en matiere 

de mise a disposition dlnternet. II revient aux professionnels de deSnir leurs priorites 

selon leur public et leurs moyens. 

2. La question de la validite des informations 

La question de la consultation de sites prohibes ou en contradiction avec les 

missions des bibliotheques fait partie des problemes auxquels le personnel des 

etablissements culturels pense systematiquement. II en va autrement pour ce qui 
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conceme la validite des informatioBS : peu de professionnels prennent en compte le fait 

que sur Intemet il est diffieile de connaitre la valeur des sources consultees. 

En effet, la simplicite d'utilisation. de ce media et son cout faible sont la cause 

d'une grande diversite des producteurs d'information sur Internet: les pages fantaisistes 

cohabitent avec les sites officiels et la navigation par le biais des liens rend difficile le 

reperage parmi la succession de pages consultees pour une seulc recherche. L'absence 

de hierarchie et d'organisation abolissent les reperes et compliquent le contrdle de la 

validite des informations, surtout pour les utilisateurs peu experimentes. II peut donc 

arriver qu'une personne, venue chercher des renseignements sur un sujet precis, ressorte 

de la bibliotheque avec des informations fausses, glanees sur un site qui n'est pas fiable. 

Une telle possibilite ne correspond pas avec ce que les professionnels veulent offrir. 

Cependant, il est necessaire de garder a Vesprit que toutes les donnees qu'on 

trouve dans les livres possedes dans les bibliotheques n'ont pas necessairement ete 

verifiees; certaines sont egalement obsoletes quand un ouvrage trop ancien n'est pas 

«desherbc». Bicn sur, les particularites d'lnternet decuplent ces possibilites. 

Cependant, c'est peut-etre la que se trouve un enjeu important pour les bibliotheques 

concernant internet. Face a la profusion d'informations et de pages Web, Vun des roles 

de 1'etablissement pourrait etre d'aider le lecteur a se reperer dans cette ofire 

tentaculaire, de le former a Vutilisation des moteurs de recherche et au controle de la 

validite des informations, de la meme maniere que les bibiiothecaires doivent enseigner 

a leur public a faire des recherches et a se reperer dans la documentation proposee ou, 

pour les enfants, a savoir utiliser un livre. Ainsi, les bibliothecaires pourraient prendre 

en charge des formations a la recherche sur Intemet: une telle initiative permettrait 

d'integrer les bibliotheques publiques a 1'essor du reseau. En etTet, de plus en plus 

d'utilisateurs d'Internet peuvent se dispenser de venir en bibliotheque pour faire des 

recherches sur un domaine precis, s'ils ont acces a Internet de chez eux ou a partir de 

leur lieu de travail. Cela ne signifie pas qu'ils trouvent Vinformation qu'ils 

recherchaient ou qu'ils prennent en compte la validite de la source consultee ; la 
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bibliotheque peut leur apporter cette aide methodologique qui aurait Vavantage de 

valoriser le rdle de Fetablissetnent et en meme temps de rassurer les professionnels sur 

Vutilisation du reseau que peuvent faire les lecteurs. 

3. Internet, un outil documentaire? 

Internet est-il un outil documentaire ou un moyen de communication, un reseau 

commerciat, un support publicitaire ? Ces differents aspects du media n'ont en effet pas 

necessairement leur place en bibliotheque et on peut se demander quelle est Futilisation 

reelle qui est faite par les utilisateurs des postes mis a disposition du public. La question 

des usages d'Internet par les lecteurs est tres interessante60 mais elle sort du cadre de ce 

travail. Cependant, le probleme des orientations que Vequipe de la bibliotheque veut 

donner pour l'utilisation du poste Internet mis a disposition fait partie des axes envisages 

dans cette etude. 

Dans UH certain nombre d*etablissemeiits (Epinay-sur-Seine, Evry, Montreuil, 

Saint-Denis), la messagerie electronique est mterdite, pour des raisons techniques mais 

egalement parce que la communication avec des amis a Fetranger par exemple ne fait 

pas partie des fonctions de base que les professionnels attribuent a la bibliotheque. 

Ailleurs, comme c'est le cas a Creteil ou a Antotiy, le personnel n'essaie pas 

d'empecher les lecteurs d'utiliser le courrier electronique, pour des raisons materielles 

(il serait trop difficile de verifier ce qui est efiectivement fait) ou par choix. Amsi, 

a Issy-les-Moulineaux, on organise meme des formations pour apprendre a creer des 

boites aux lettres sur les serveurs gratuits. La politique de la bibliotheque en la matiere 

est tres liberale mais il s'agit ici d'une orientation deliberee de la ville et des elus dans 

laquelle s'integre Feteblissement culturel. 

Dans la realite, il est parfois difficile de faire la part des choses entre la 

recherche d'information et le divertissement. De plus, les bibliothecaires n'ont pas le 

temps de verifier Futilisation effective des acces a Internet. Une des possibilites 

Voir notamment a ce sujet 1'etude, menee par la DLL et le service "Etudes et recherche" de la BPI 
(Bibliotheque Publique dlnformation), sur les usages et representations des nouvelles technologies dans 
les bibliotheques, a paraitre en mars 2 000 dans la collection "Etudes et recherche" des editions de la BPI 
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envisageables est de permettre 1'acces aux postes de consultation uniquement aux 

personnes qui presentent une recherche precise ne trouvant pas de reponse dans les 

collections « papier» ou optiques de la bibliotheque. Cependant, cette solution est 

lourde a gerer et ne presente pas de reelles garanties. Elle est a 1'etude a la bibliotheque 

de Fresnes, en complement de 1'ofTre des sites integres au catalogue de 1'etablissement. 

En efTet, certaines demandes precises des lecteurs se heurtaient au bridage contraignant 

de VOPAC alors que lcur recherche rentrait dans le cadrc des missions de 

Fetablissement. Dans ce cas, le poste informatique peut etre dedie a une utilisation 

precise, cependant un tel systeme n'a pas encore effectivement ete mis cn place. 

A Nanterre, il est envisage de mettre Internet a disposition d'un bibliothecaire qui 

pourrait effectuer les recherches avec et pour les lecteurs. Neanmoins il ne s'agit encore 

que d'un projet qui demande a etre experimente reellement. 

Cependant, la question de 1'aspect documentaire dlnternet ne doit pas faire 

oublier que la recherche d'information n'est pas le seul usage des bibliotheques. En 

dehors des usages consideres comme non-legitimes (et pourtant toleres voire 

revendiques par les professionnels), permettre 1'acces au loisir et a la culturc fait partie 

des missions de base des bibliotheques. L'introduction de ce nouveau media ne doit 

donc pas etre 1'occasion d'un retour en arriere : les bibliotheques d'aujourd'hui ne sont 

plus considerees uniquement comme des lieux de travail et de lecture. Leur 

appropriation par un public plus nombreux a permis d'elargir leur champ d'action et a 

multiplie leurs missions ; 1'invocation de la dimension de divertissement du Web peut 

apparattre comme un pretexte et non un argument fiable. 

En conclusion a cette reflexion sur les problemes ethiques, Vintroduction 

dlntemet apparait comme une veritable revolution pour les bibliotheques puisque la 

nature de ce reseau semble en contradiction avec le role de filtre attribue aux 

bibliothecaires vis-a-vis de ta production d'ouvrages, de videos, de CD-ROM... II s'agit 

d'une remise en cause des attributions traditionnelles des professionnels. Cependant, il 

est necessaire de penser qu'une autre des missions de base de rinstitution bibliotheque 
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est de fournir aux usagers «les connaissances et les informations de toute sorte »61, de 

meme que «les coliections et les services doivent etre exempts de toute forme de 

censure ideologique, politique ou religieuse »62. Internet se trouve donc a 1'intersection 

entre les imperatifs de foumiture d'informations variees, sans censure, et le souci de 

qualite et de neutralite des bibliothecaires. 

D. Lo problemes lies a renvironnement 

Pour ce qui concerne Intemet, les bibliotheques ne sont pas les seuls organismes 

a proposer des acces, gratuits ou payants. Pourtant, elles gerent rarement cette oflfire cn 

concertation avec les autres services presents dans la ville: etablissements culturels, 

mairie ou mairies de quartier, Maison des Jeunes et de la Culture, Bureaux 

d'Information Jeunesse, cybercafes. .. En effet, la question, posee dans 1'enquete : 

« Y a-t'il d'autres etablissements publics qui proposent un acces a Internet dans la 

ville ? »63, restait souvent sans reponse, autre que de renvoyer au standard de la mairie. 

1. La question de la definition des rdles avec les 

partenaires locaux 

En matiere dlntemet, rares sont les bibliothecaires qui travaillent en 

concertation avec les partenaires locaux ou qui considerent que 1'oflre de la 

bibliotMque dans ce domaine fait partie d'un ensemble municipal. Pourtant 1'existence 

d'un cybercafe municipal, gratuit ou payant, de postes de consultation dans des locaux 

accessibles aux jeunes a une influence sur les besoins du public de la bibliotheque. 

Parmi les etablissements interroges, il est interessant de constater qu'en general 

le personnel des bibliotheques qui ne considerent pas Intemet comme une priorite ne 

connait pas les possibilites d'acces a Intemet dans la ville. Pourtant 1'ofTre municipale 

61. « Manifeste de FUnesco sur la bibliotheque publique ®, irt Le melier de MHioihecaire 1 Association 
des Bibliothecaires Fran^ais. Nouv. ed. Paris, Ed. du Cercle de la I.ibrairie, 1996, p 519-520. 
62. ldem. 
63. Voir 1'annexe 1, p II 
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dans le domaine pourrait justement permettre de reorienter les lecteurs vers d'autres 

serviees. En realite, tes professionnels adoptent parfois une attitude de rejet du media en 

general et se desinteressent de tout ee qui est en rapport, meme si cela permettrait de 

venir en aide aux lecteurs, de leur ofirir les moyens de completer leurs recherches. 

Le fait qulnternet puisse etre interroge par tous dans un lieu public de la ville 

doit ainsi avoir une influence sur la politique de la bibliotheque et ses decisions en 

matiere d'acces aux nouvelles technologies. Plusieurs communes ont deja cree des 

"cybercafes" municipaux, generalement payants. Ott peut penser a ce sujet a 1'exemple 

de Nanterre qui a inaugure un "Cyber, espace multimedia" en novembre 99, dans le 

centre-ville. 

Cependant, ces organismes (dont la duree de vie pourrait etre courte, si on se 

refere aux experiences de "cybercafes" prives) n'ont pas les memes objectifs et missions 

que la bibliotheque : leurs animateurs n'ont pas les memes references que les 

bibliothecaires en matiere de recherche d'infonnation. Par consequent, on peut tout 

a fait concevoir une cohabitation, une complementaritc au sein d'une ville des acces 

a Internet dans un "cybercafe" et dans la bibliotheque municipale. Dans ce cas, la 

repartition des roles et des missions serait souhaitable et on peut envisager un travail en 

collaboration (des formations spccialisees sur la rccherche d'information, la validite des 

sites, en bibliotheque, et des ateliers centres sur la messagerie, les loisirs ou la recherche 

d'emploi, dans ies "cybercafes"). Une telle situation semble cependant bien loin des 

realites de la region parisienne, comme le confirme Vattitude des referents interroges 

a ce sujet: la plupart ne connaissent pas Vofire existante dans ce domaine au scin de leur 

vilie et tres peu Venvisagent de maniere globale a Vechelle municipale. 

2, Le rdie de la municipalit6 

En matiere de nouvelles technologies en bibliotheque, les autorites de tutelle 

jouent un rdle pour ce qui concerne les financements mais egalement comme mcitation 

ou comme frein aux initiatives des bibliothecaires. 
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L'exemple le plus connu est bien sur celui dMssy-les-Moulineaux ou la 

bibliotheque a ete integree a Vinitiative de la municipalite pour le developpement dcs 

nouvelles technologies. Dans ce cas, il s'agit d'un elan donne par les elus et qui a ete 

suivi par les services de la ville. Au contraire, a Fresnes, la construction d'un nouvel 

equipement a ete Voccasion pour la direction d'introduire Vinnovation en matidre 

dlnternet. Certaines bibliotheques regrettent par ailleurs ie manque de suivi de leurs 

projets sur le plan financier surtout mais, comme il a deja 6te dit, cet aspect ne constitue 

pas un argument solide. 

Parmi les dix-sept bibliotheques qui ont un acces a Interaet dans leurs locaux, 

neuf d'entre eiles (c'est-a-dire 53%) considerent que c*est a leur initiative que cet apport 

a eu tieu, deux etablissements (12%) reconnaissent que c'est la municipalilB qui a 

permis cette innovationM. Pour les 35% restants, les responsabilites sont plus floues: 

certains professionnels ne se prononcent pas, la majorite estime que la mise 

a disposition d'Internet est le resultat d'une volonte conjointe des deux protagonistes. 

En realite, il faut interpreter ces reponses avec precaution compte tenu des ambiguftes et 

des non-dits sur cette question : il est cn effet difficile de reveler par telephone et en 

quelques mots la nature des liens qui unissent Vetablissement a son autorite de tutelle. 

D'une maniere generale pourtant, les professionnels dont rdtablissement est 

investi dans les nouvelles technoiogies sont soutenus par leur autorite de tutelle qui 

dispose ta d'un argument fort en faveur de Vimage de leur municipalite. La bibliotheque 

peut etre un equipement culturel prestigieux qui sert de support a 1'amelioration de la 

perception de la ville, a sa promotion. Par consequent, le dynamisme de certains 

etablissements dans le domaine des nouvelles technologies est valorise et encouragd par 

les elus, meme si cela ne se traduit pas necessairement par des investissements 

financiers. 

Voir 1'annexe 3 : "Les raisons de la presence d'lntemet dans les etablissements", tableau et graphique I 
(P XIV) 
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Globalement, les problemes qui se posent aux bibliotheques desirant mettre 

Internet a disposition dans leurs locaux sont de differents ordres. Les difficultes 

techniques existent; cependant de nombreux progres sont realises dans ce domaine et 

les solutions sont si variees que cela ne doit pas entraver la reflexion des equipes. De 

meme, les obstacles financiers sont reellement mineurs si on envisage un equipement de 

base. Au contraire, les questions ethiques divisent les professionnels vis-a-vis 

d'Internet: c'est dans ce domaine que les hesitations sont les plus legitimes. 
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En conclusion, il apparait donc que, contrairement aux idees vehiculees dans les 

medias specialises ou dans la profession, 1'integration d'Internet dans les bibliotheques 

n'est pas tres avancee, au moins en lle-de-France : les etablissements de la banlieue 

parisienne accusent un retard important par rapport a la moyenne nationale definie par 

la Direction du Livre et de la Lecture. Cependant, cette constatation ne doit pas occulter 

le fait que, dans le domaine des nouvelles technologies, la taille de la ville ou de la 

bibliotheque elle-meme ne constitue pas un critere determinant. La taille de la 

population est un element important pour cette enquete car elle permet de definir un 

corpus precis d'equipements mais ll n'y a pas de correlation systematique entre celle-ci 

et 1'investissement dans les nouveiles technologies. Uimplication dans ce secteur tient 

pius au dynamisme et a la motivation des equipes ou de la direction des bibliotheques : 

1'integration d'Internet pour le public et son utilisation par le personnel peuvent en effet 

n'etre considerees que comme l'un des nombreux champs d'action de 1'etablissement, ou 

au coBtraire constituer un axe de travail dynamisant pour 1'equipe de la bibliotheque. 

A un autre niveau, le taux d'utilisation dlntemet par la population frangaise peut 

servir de base de reflexion : selon les enquetes sociologiques, plus de 10% des Frangais 

ages de plus de dix-huit ans se seraient connectes a Internet au moins une fois au cours 

de iannee65. Ce chiffre montre que le phenomene internet est de moins en moins 

marginal, meme s'il n'est pas majoritaire. II semblerait donc que la periode que nous 

vivons actuellement soit, en quelque sorte, un tournant. Si de plus en plus de foyers sont 

equipes, on peut se demander s'il est necessaire que les bibliotheques le soient aussi : 

l'un ne semble pas exclure 1'autre puisque, d'une part, un taux de 100 % ne sera jamais 

atteint et que, d'autre part, la banalisation de Foutil peut nous mener a 1'integrer d'autant 

plus aux bibliotheques. Celles-ci peuvent constituer l'une des portes d'acces au Web si 

elles integrent le reseau a leurs collections. A elles de definir lcur originalite et leur 

positionnement en la matiere. L'erreur serait probablement pour elles de s'exclure 

volontairement de ces evolutions techniques. En effet, les reflexes de resistance de 

65. Voir SVM (Sciemce et Vie Micro), juillet-aoiit 1999, n°l 73, p. 74 
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certains professionnels pourraient avoir comme consequence une marginalisation du 

rdle des bibliotheques, puisque les procedures de recherche d'information changent. Au 

contraire, ces etablissements pourraient envisager de continuer d'accompagner les 

lecteurs vers 1'information et la culturc en organisant les acces dans leurs locaux, en 

formant le public pour lui donner des reperes dans 1'utilisation de ce nouvel outii 

Par ailleurs, en cc qui concerne les mtxlalites de la mise a disposition d'lnternet 

en bibliotheque, elles restent a definir pour chaque etablissement sans qu'une solution 

ideale puisse etre recommandee. Internet gratuit ou payant, libre, guide ou bride, 

accessible ounon par lebiais d'un intermediaire... : ces options dependent des objectifs 

de la bibliotheque, de son public, de sa tutelle. I! est cependant necessaire de pcnser que 

les etablissements qui ont mis en place des projets d'envergure ne sont pas les seuls 

a avoir envisage cette question et experimente des solutions pratiques. 

Pour ce qui conceme 1'utilisation du reseau par les professionnels des 

bibliotheques, il apparalt clairement qu'elle est plus difficite a evaluer et a situer. 

L'absence de fomalisation dans ce domaine a pour consequence une appropriation de 

1'outil par certains bibliothecaires et une reaction de rejet par (fautres : ces deux attitudes 

opposfes peuvent donner lieu a des inegalites tres grandes au sein des etablissements et 

egalement entre les bibliotheques. Cependant, les formations professionnelles, initiaJes 

ou dans le cadre de la formation continue, bien qu'encorc insufTisantes, nivellent ces 

inegalites et permettent progressivement a 1'ensemble des personnels d'avoir les 

connaissances de base. 

Enfin, la question de 1'image des bibliotheques vis-a-vis d'Internet et des 

nouvelles technologies en general represente un enjeu important. En effet, face aux 

facilites d'acces a Internet et donc a l'information, lc rdle des bibliotheques peut sembler 

remis en cause. Le public des bibliotheques multiplie aujourd'hui les sources 

d'information auxquelles il puise et 1'image des etablissements culturels est liee a leur 

ouverture sur le monde, a leur investissement dans les progres technologiques. II est 

frappant de constater le succes et la frequentation des etablissements qui ont une 

politique definie et une image dynamique, commc a Issy-les-Moulineaux, a Fresnes ou 
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a Tremblay-en-France. .Les nouvelles technologies ne constituent pas le seul domaine 

dans lequel les equipes des bibliotheques peuvent s'investir, mais c'est l'un des secteurs 

qui entrainent la motivation du personnel, le soutien des tutelles et 1'adhesion du public. 

Cest un outil de valorisation des equipements culturels et des equipes et un enjeu de 

poids pour 1'avenir des bibliotheques. 
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Annexe 1: Ouestionnaire pose aux bibliotheques interrogees" 

BIMIotfciqiie t '; ; ^ Tft6p6wBfc:;-
*6f6re«t;eu MafBre OTateraet (f®«€tiiii»> * : • • '' / • 
Disposez-vous d'un acccs a Internet ? * 
Postes - en inteme ? * - pour le public ? * 

VTIUSATION PAR LE PERSONNEL 
- Utilisation du courrier electronique * 
- Utiisation pour Finformation professionnelle (listes 
de discussion, sites d'associations de bibliotheques) * 
- Consultation de catalogues de bibliotheques * 
- Recherche d*infomations pour les lecteurs * 
- Autres utilisations * 
Le personne! a-t-il beneficie d'une formation 
(combien de personnes et quel contenu) ? * 

UTILISATION PAR LE PUBLIC 
Localisation des postes / rattachement a une section 
(adultes, jeunes, annexe...) 
Conditions materielles de consultation (reservation, 1 
postes dedies, acces payant, sortie disquette ou 
imprimante) | 
Acces direct ou indirect (par le biais d'un 
bibliothecaire) / Personnel disponible 
Acces libre ou bride ou capture de sites 
Services autorises (messagerie, forum) 
Reglement interieur 
Proposez-vous des formations (seances d'initiation, 
ateliers) pour le public ? * 

ENVIRONNEMENT / EVOLUTIONS 
La bibliotheque disposc-t-elle d'un site ? Est-elle 
mentionnee sur le site d'une coliectivite ? 
Qui est a Forigine de la (non) mise a disposition dans 
1'etablissement (bibliotheque, tutelle) ? * 
Y a-t'il d'autres etablissements publics qui proposent 
un acces a Internet dans la ville ? 
Quels sont les problemes poses par Vutilisation 
d'Internet et les solutions trouvees ? 
Quel(le)s sont les evolutions envisagees, les 
projets ?* 

66 Seules les questions marquees d'une asterisque(*) fonl 1'objet d'une exploitation statistique, presentee 
dans les annexes 2 (p III et IV) et 3 (p. V a XIV). 
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Annexe 2 : Liste des bibliothequcs constituant le corpus de renguete 

Bibliotheques Acces 
| a Internet 

Nombre de postes 
pour le public | 

Nombre de postes 
| pour le personnel 

Antony oui 1 0 
Argenteuil oui 0 1 
Asnieres non 
Aubervilliers non 
Aulnax-sous-Bois non 
Le Blanc-Mesnil oui 0 1 
Bobigny non 
Bondy non 
Boulogne-Billancourt oui 0 3 
Cergy oui en projet 1 
Cergy-Pontoise (SAN) non en projet en projet 
Champigny-s u r-M arne non 
Chelles non 
Clamart non 
Clichy non 
Colombes non 
Corbeil-Essonnes non en projet en projet 
Courhevoie non 
Cretcil oui 3 1 
Drancy non 
Hpinay-sur-Seine oui en projet 1 
Evry oui 1 6 
Fontena y-sous-Bois non en projet en projet 
Garges-les-Gonesse non 
Gennevilliers non 
Issy-les-Moulineaux oui 2 12 (dont la salle de 

formation) 
Ivry-sur-Scine oui en projet I 
Levallois-Perrei non 
Maisons-Alfort non 
Mantes-Ia-Jolie non 
Marne-Ia-Vallee non 
Meaux non 
Meudon-la-Foret oui 0 1 
Montreuil oui 3 1 
Nanterre oui 0 1 
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Bibliotheques Acces a 
Internet 

Postes pour le 
public 

Postes pour le 
personnel 

Neuilly-sur-Seine non 0 en projet 
Noisy-le-Grand non 
Pantin non 
Puteaux non 
Rueil-Malmaison oui en projet 1 
Saint-Denis oui 1 0 
Sai nt-Germai n-en- Lay e non 
Saint-Maur-des-Fosses non 
Saint-Ouen non 
Saint-Quentin-en- Y velines 
(SAN) 

oui 0 3 

Sarcelles non 
Sartrouville non 
Sevran non 
Versailles non 
Villejuif non 
Vincennes oui 1 1 
Vitry-sur-Seine non 
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Annexe 3 : Resultats statistiques de 1'enquete 

Est presentee ici une partie des resultats de 1'enquete menee aupres de cinquante-

deux. bibliotheques de la region parisienne, c'est-a-dire les donnees pouvant faire 1'objet 

d'une exploitation statistique67. Les criteres de selection des etablissements sont stricts ; 

il peut etre utile de les rappeler : la bibhotheque doit appartenir a l'un des sept 

departements de l'Ile-de-France, hors Paris (Seine-et-Marne, Yvelines, Essonne, Hauts-

de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Val-d'Oise) et dependre d'une ville ou d'un 

syndicat d'agglomeration nouvelle de plus de 40 000 habitants. 

Ne sont pas incluses dans ces chifires les bibliotheques (comme celle de Fresnes 

ou de 'Iremblay-en-I rance) qui ont ete visitees hors enquete : en efiet, ces 

etablissements ne remplissent pas les conditions fixees. 

I es donnees chiffrees presentees dans les pages suivantes ne constituent pas 

1'ensemble des informations recueiilies par le biais des questionnaires. De fait, une part 

importante de ces informations est d'ordre qualitatif : ces donnees sont analysees 

directement dans 1'etude mais ne sont pas recapitulees ici. 

67 II s'agil des questions signalees par une asterisque dans le qucstionnaire reproduit dans 1'annexe 1 
(P II). 
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1. Donnees concernant 1'ensemble des bibliotheques de 1'enquete 

Les referents en. matiere d'lnternet 

Par referent, on entend 1'interlocuteur identifie comme personne-ressource par le 
personnel et pour 1'enquete. 

Tableau A 
"Fonction du referent en matiere 
d'Internet" 

Nombre de reponses Pourcentage 

Directeur 12 23% 
Conservateur ou bibliothecaire assumant 
egalement d'autres fonctions 

12 23% 

Conservateur ou btbliothecaire specialise 
dans ce domaine 

4 8% 

Responsable informatique 8 15% 
Emploi Jeune 3 6% 
Aucun 13 25% 
Total 52 100% 

Graphique A 

"Fonction du referent en matiere d'Internet" 
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Les acccs a Internet dans l'ctablisscment 

Ces acces comprenncnt les bibliothcqucs qui disposcnt d'unc conncxion 
a Internet en inteme, pour le public ou les deux. 

Tableau B 
"Disposez-vous d'un acces a Internet ?" Nombre ie reponses Pourcentage 

Oui 17 33% 
Non. 35 67% 

Total 52 100% 

Graphique B 

"Disposez-vous d'un acces a Internet ?" 
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II. Donnees concernant les biMiothequ.es ne disposant pas d'un acces a Internet 

Les raisons de 1'absence d'Internet dans les etablissements 

Les chiffres sont calcules a partir de 1'cnsemble des trcntc-cinq bibliotheques qui 
ne disptisent pas d'un acces a Internct. Les reponses a la question posee nWaient pas 
proposees a 1'intcrlocuteur mais ont cte deduitcs dc 1'cnscmble des reponses. 

Tableau C 

"Qui est a l'origine de 1'absence 
d'Internet dans votre etaMissement ?" 

Nombre de reponses Pourcentage 

Le personnel de la bibliothcque (malgre 
une politique incitative dc la ville) 

14 40% 

La municipalite (malgrc les dcmandes du 
personnel) 

11 31% 

Un choix conjoint du personnel et de la 
tutelle 

7 20% 

La bibliotheque n'est pas informatisee 3 9% 
Total 35 100% 

Graphique C 

"Les raisons de Vabsence d'lnternet dans l'etablissement" 
La bibliotheque 
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Farmi les trente-cmq bibliotheques ne disposant pas d'un acces a internct, on 
decompte quatre projcts rcellement formalises. 
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III. Donnees concernant les bibliothecjues ayant acces a Internet 

La mise a disposition pour le puMic 

Tableau D 

"Le public de la bibliotheque dispose-fil 
de postes Internet ?" 

Nombre de reponses Pourcentage 

Oui 7 41% 
Non, seulement le personnel 10 59% 

Total 17 100% 

Graphique D 

"Le public dipose-Vil de postes Internet ?" 
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Les formations a dcstination du public 

Tablcau E 

"Proposez-vous des formations pour le 
public ?" 

Nombre de reponses Pourcentage 

Oui 4 24% 
Non 13 76% 

Total 17 100% 

Graphique E 

"Proposcz-vous des formations pour le public ?" 
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Les postes a disposition du personnel 

I ableau F 

"Disposez-vous de postes Internet 
reserves au personnel ?" 

Nombre de reponses Poureentage 

Oui 15 88% 
Non 2 12% 

Total 17 100% 

Craphique F 

'Disposez-vous de postes Internet reserves au personnel ?" 

88% 
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L/utilisation d'Internet par le personnel 

TaWeau G 

"Quelles sont les utilisations dTnternet 
par le personnel ?" 

Nombre de reponses Pourcentage 

Utilisation du courrier electronique 12 71% 
Utilisation pour 1'information professionnelle 
(listes de discussion, sites d'associations de 
bibliotheques) 

9 53% 

Consultation de catalogues de bibliothequcs 7 41% 
Rechcrche d'informations pour les lccteurs 4 24% 
Autres utilisations 11 65% 

Le total des pourcentagcs est superieur a cent en raison des possibilites de 
reponses multiples. 
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Les formations a destination du pcrsonnel 

Iableau H. 

"Le personnel a-t'il beneficie d'une 
formation ?" 

Nombre de reponses Pourcentage 

Oui 11 65% 
Non 6 35% 

Total 17 100% 

Graphique II 

"Le personnel a-t'il beneficie d'une formation ?" 
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Les raisons de la presence d'Internct dans les etablissements 

Tableau 1 

"Qui est a Porigine de la presence 
dTnternet dans l'etablissement ?" 

Nombre de reponses Pourcentage 

Le personnel de la bibliotheque 9 53% 
La municipalite 2 12% 
Les deux 5 29% 
Ne se prononcent pas 1 6% 
Total 17 100% 

Graphique I 

'Qui est a Vorigine dTnternet dans 1'etablissenient ?" 
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Annexe 4 : Sites Web des collectivites et bibliotheques68 

Bibliotheque Site Adresse Liens Sp&ificites Consultation / 
mise I iour 

Antony propre http://perso.wanadoo.fr/_bibliot 
hequeantony 

- Braillenet 
- Bib-Sud 
- ABF 
- Mediadix 
- ENSSIB 

- ofTres d'emploi en bibliotheque 
- catalogue d'ouvrages en braille 
- reservations et suggestions 
- bolte aux lettres 
- visite guidee 
- robrique "Nos choix" 

consultation : 16-11-99 
mise ajour: 28-10-99 

Argenteuil departemental http://www.cg95.fr/biblio - "comment se reperer sur Internet" 
(moteursde recherche.sitesdu 
Val d'Oise 

- liens avec les autres 
bibliotheques du departement 

consultation: 20-11-99 
mise a jour : 29-09-99 

Bondy municipal http://www.ville-bondy.fr/ consultation : 16-11-99-
mise a jour: inconnue 

Boulogne-
Billancourt 

municipal http://www.boulognebillancour 
tcom/ 

- pour la centrale, acces 
egalement par la page sur 
1'Espace Landowski 

consultation : 20-11-99 
mise a jour : 15-10-99 

Cergy departemental http ://www. cg95. fr/biblio - "comment se reperer sur Intemet" 
(moteurs de recherche sites du 
Val d'Oise 

- liens avec les autres 
bibliotheques du departement 

consultation : 20-11-99 
mise a jour : 29-09-99 

Cergy-Pontoise 
(SAN)69 

SAN http://cergypontoise, com/ - la biblioihiqm n'estpas 
mentiomee sur le site 

consultation: J4-01-00 

Chelles municipal http://www.ville-chelles.fr/ consultation : 26-11-99 
mise a jour : 4-11-99 

Clamart Bib-Sud http:-/perso wanadoo.fr ' bibliot 
hequeantony/2_ 1 htm 

- site heberge par la bibliotheque 
d'Antony 

consultation: 20-11-99 
mise a jour : 29-09-98 
(pour la page sur 
Clamart) 

Clichy municipai http://www.vilk-clichy,fr/ - la bihliotheque n'estpas 
mentionnee sur le site 

consultation; 26-11-99 

68. Ne sont presentees ici que les bibliotheques pour lesquelles un site propre ou un site municipal a ete trouve. 
69. Les italiques indiquent que le site existe mais que la bibliotheque n'y apparalt pas. 
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BibliotMque Site Adresse Liens Sp6cificit6s Consultation / 
mise i jour 

Colombes municipal http://www.mairie-
eolombes.fr/ menu/accueil. htm 

consultation : 26-11-99 
mise a jour : 25-03-99 

Corbeil-Essonnes municipal http: • / www corbeil-
essonnes.com 

- calendrier eomplet des 
animations 

consultation : 26-11-99 
mise a jour: 22-11-99 

Courbevoie municipal http: ville-courbevote.fr/ - la bibliotheque n'est pas 
mentkmnee sur le site 

consultation: 26-11-99 

Creteil municipal http://www.ville-creteil.fr/ - page "Internet": liens avec des 
sites de bibliotheques, de presse, 
de moteurs de recherche .. 

- calendrier des animations avec 
des photos, des liens... 
- plan, bibliographie, liste des 
demieres acquisitions 

consultation : 26-11-99 
mise ajour: 22-11-99 

Gennevilliers municipal http://www.viHe-
gennevilliers.fr/ 

consultation: 08-12-99 
mise a jour 02-12-99 

Issy-les-
Moulineaux 

municipal http://issy.com - texte presentant la bibliotheque consultation : 26-11-99 
mise a jour 27-10-99 

Mantes-la-Jolie propre ou 
acces par le 
site municipal 

http ://www. mantes-la-
jolie.com/bibli/default.htm 

- acces au catalogue et au 
compte-lecteur 
- messagerie 
- presentation d'ateliers 

consultation : 08-12-99 
mise a jour : 22-11-99 

Marne-la- Vallee EPA http: Mrn w.marne-kt-
vallee.com/ 

- la bibliotheque n'estpas 
mentionnie sur le site 

consultation: 08-12-99 

Meaux municipal http: snnv. ville-ineanx.fr - la bibliotheque n'estpas 
mentkmnee sur le site 

consultation: 08-12-99 

Montreuil municipal http ://www,mairie-
montreuil93.fr/ 

consultation : 08-12-99 
mise a jour: 22-10-99 

Nanterre municipal http://www.mairie-nanterre.fr/ consultation : 14-12-99 
mise a jour : 24-11-99 

Puteaux municipal http://www. mairie-
puteaux.com/ 

consultation : 08-12-99 
mise a jour : 25-08-99 
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BiblietMque Site Adresse Liens Specificitfs Consultation / 
mise ft iour 

Rueil-Malmaison municipal http://www.mame-
meilmalmaison.fr/ 

- informations specifiques sur la 
bibliotheque 
- calendrier a jour des animations 

consultation : 08-12-99 
mise a jour: 30-11-99 

Saint-Denis municipal http://www.ville-saint-denis.fr/ consultation: 08-12-99 
mise a jour : 01-12-99 

Saint-Germain-
en-laye 

municipal http;//www, vilk-st-germain-en-
laye.fr/ 

- la bibliotMque n'estpas 
mentkmme svr le siie 

consultation: 08-12-99 
mise a jour : 25-11-99 

Saint-Quentin-en-
Yvelines 
(SAN) 

SAN http://www.san-sqy.fr/ - liens en rapport avec la poesie 
(maisons d'edition) 

- possibilite d'ecouter des 
poemes lus, pages sur la poesie 
- bibiiographie 
- schema presentant la 
elassification 

consultation : 08-12-99 
mise a jour: 01-10-99 

Sarcelles municipal http://www. sarcelles.com/loisir 
s.html 

consultation : 08-12-99 
mise a jour : 26-10-99 

Sevran municipal http://www.viHe-
sevran.fr/accueil.htm 

consultation : 0S-12-99 
mise a jour : 21-07-99 

Versailles municipal http://195.46.193.103/ consultation : 08-12-99 
mise a jour : incotmue 

Vilkjuif muniapal 
non qfficiel 

http://www. orbes. com/viHejtiifr - la bibliotMque n'estpas 
mentionnee snr le site 

consultation: 08-12-99 

Vincennes municipal http://www.mairie-
vincennes.fr/ 

- informations sur la bibliotheque 
reparties dans deux rubriques 
differentes 

consultation : 08-12-99 
mise a jour : 05-12-99 
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